Economies en transition : secteur informel, développement agricole et macro-économie, anthropologie du développement by unknown
Département H 
( Conditions d'un développement indépendant ) 
ECONOMIES 
ANSITION 
Secteur informel, développement agricole 
et macro-éco n o m  ie, 
anthropologie du développement 
1 MAI 1987 
2 13, rue La Fayette 
75480 Paris Cedex 10 
Irx' : 48.03.77.77 
Département H 
( Conditions d'un développement indépendant ) 
EC IES 
EN TRANS 
Secteur informel, développement agricole 
et macro-économie, 
anthropologie du développement 
MAI 1987 
La loi du 1 1  mars 1957 n'autorisant, aux termes des alineas 2 et 3 de l'article 41, d'une pan, que les 
a copies ou reproductions strictement rbservbes A l'usage prive du copiste et non destinees t~ une utilisa- 
tion collective ) et, d'autre pan, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illus- 
tration, Y toute reprhenration ou reproduction intbgrale, ou partielle, faite sans le consentement de 
l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite, (alinba 1.' de l'article 40). 
Cette representation ou reproduction, par quelque procede que ce soit, constituerait donc une contrefa- 
çon sanctionnbe par les articles 425 et suivants du Code Penal. 
ORSTOM 1987 
1 
P R E S E N T A T I O N  
I - ETUDES SUR LE SECTEUR INFORMEL 
. Sur la définition du secteur non structuré 
Xavier OUDIN ...................................... 
. Emploi et revenus dans le secteur non-structuré 
des pays du Maghreb et du Machrek 
Jacques CHARMES ................................... 
. Croissance induite et développement autocentré 
en Polynésie Française 
Gilles BLANCHET ................................... 
P 7  
P 23 
P 47 
. Notes concernant l'analyse de la main-d'oeuvre 
du "secteur informel" dans l'Inde d'aujourd'hui 
....................................... Gérard HEUZE P 55 
. Classes commerçantes et état dans une ville du Niger 
Réflexions sur un ouvrage d'E. Grégoire : 
Les Alhazai de Maradi 
Claude R O B I N E A U  .................................... 
II - DEVELOPPEMENT A G R I C O L E  ET M A C R O - E C O N O M I E  
. Les transferts de revenus liés i ia politique 
des prix du riz dans six pays africains 
(Cameroun, Côte d'Ivoire, Libdria, Madagascar. 
Sénégal, Sierra Léone) 
Pascale P H E L I N A S  .................................... 
Développement agricole et blocages techniques 
en basse et moyenne Casamance 
....................................... Ph. BONNEFO ND P 95 
Figures et pratiques de développement : 
l'Artilleur et le Tisserand 
Ph. COUTY ........................................... 
III - POUR UNE ANTHROPOLOGIE DU DEVELOPPEMENT 
. Développement autonome et compensation 
Ph. COUTY ........................................... 
p 111 
p 125 
. L e  développement c o m m e  objet scientifique ? 
Claude R O B I N E A U  ..................................... p 145 
. Pour une approche anthropologique des politiques de 
développement (Anthropologie, macro-économie. 
développement) 




En 1985, l'équipe "Economies en transition'' (qui s'intitulait alors équipe 
ORSTOM/AMlRA) avait publié un premier bulletin essentiellement 
programmatique, essayant de définir des orientations communes pour des 
recherches antérieurement initiées et que la réunion en une même équipe 
visait à faire converger. 
Les deux numéros (9 et 10) du bulletin que nous présentons aujourd'hui 
exposent au contraire des résultats de recherches menées dans le cadre des 
programmes proposés. C e  n'est cependant pas le cas de tous les articles de 
ces deux bulletins : certaines des recherches présentées ont été mises en 
oeuvre et réalisées en dehors des orientations de l'équipe et leur intégration 
dans cette présentation est donc une construction a posteriori qui n'en est 
pas pour autant artificielle. D'autres textes constituent de nouvelles 
orientations de l'équipe : il en est ainsi du programme d'anthropologie des 
institutions financières de développement dont Jean-François BARE nous 
expose les motivations et les hypothèses. C e  programme représente une 
nouvelle orientation de l'équipe et retrouve les préoccupations de Jean- 
Pierre CHAUVEAU et de François V E R D E A U X  qui, ayant récemment rejoint 
l'équipe, se posent chacun dans leur domaine (l'agriculture pour le premier, 
la pêche pour Ie second) et en termes anthropologiques, l'histoire et la 
logique des dispositifs de développement et des projets dont ils sont 
porteurs. 
Ces réflexions générales sur les institutions de développement sont ici 
mises en parallèle avec les interrogations plus philosophiques (Philippe 
COUTY) et plus économiques (Claude ROBINEAU) sur le concept de 
développement. Ces réflexions se justifient dans le champ de l'économie 
politique oÙ les théories du développement se sont multipliées ainsi que leur 
contestation, ainsi que dans le domaine des processus de décision et d'action 
et de leurs conséquences, qui ont fait l'objet de peu d'attention jusqu'i 
présent. Autant de themes qui paraissent relever de l'anthropologie du 
développement au sens large du terme. 
C'est deliberément que nous avons place ces trois textes généraux en 
fin de bulletin : de telles réflexions sont en effet issues d'une longue 
maturation des recherches de terrain, elles se nourrissent de rdsultats 
concrets, mais elles ne sauraient constituer un cadre de référence 
obligatoire pour l'analyse des travaux de terrain ou le traitement des 
données empiriques. Il y a Ih deux niveaux de réflexion dont on ne peut dire 
que l'un doit primer sur l'autre, et notre pratique de chercheurs de terrain 
spécifique de I'ORSTOM, nous pousse & accorder la priorité & la base 
empirique sur laquelle s'daborent des théories plus générales. 
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Deux domaines ont fait plus particulièrement l'objet des investigations 
empiriques des chercheurs de l'équipe : il s'agit du secteur informel et du 
développement agricole. 
Les etudes sur le secteur informel sont introduites par une présentation 
critique et synthétique, par Xavier OUDIN, des diverses définitions qui ont 
été données de ce concept contesté. Jacques CHARMES présente ensuite les 
résultats d'une analyse macro-économique comparative du secteur pour les 
trois pays du Maghreb et 1'Egypte. Gérard HEUZE nous livre ìes résultats de 
ses récentes recherches de terrain en Inde sur les catégories sociales dans 
le secteur non structuré, et Gilles BLANCHET, dans la synthèse de ses 
travaux sur la Polynésie, montre comment la croissance induite par la 
métropole peut laisser place 21 un développement autocentrd sur la base des 
petites activités marchandes. Enfin la présentation par Claude ROBINEAU 
d'un ouvrage d'Emmanuel Grégoire siir une classe de commerçants de Maradi 
au Niger, est le début d'un travail de synthèse des travaux de terrain, prbvu 
dans le premier bulletin de l'équipe sur "Villes, classes, nations". 
Enfin, sous l'intitulé "Macro-économie et développement agricole", sont 
présentées la thèse de Pascale PHELINAS sur les politiques de prix du riz 
dans plusieurs pays africains - d'oÙ il ressort que les producteurs n'ont pas 
toujours été laissés pour compte, contrairement une idée courante - et le 
bilan par Philippe BONNEFOND des opérations de développement agricole de 
Casamance, deux exemples de travaux h caractère économique et technique 
susceptibles d'alimenter des réflexions plus générales telles que celles qui 
forment la troisième partie de ces deux bulletins. Mais d'ores et déjà, 
Philippe COUTY, dans '!l'artilleur et Ie tisserand'' dresse un premier état des 
politiques et des stratégies, bref des comportements d'acteurs, qui 
s'enracinent sous diverses formes dans des données empiriques de ce type. 
En définitive ces deux bulletins veulent donner une image diversifiée et 
contrastée des recherches menées par l'équipe "Economies en transition" tout 
en suggérant le fil qui les relie. 
Jacques CHARMES 
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SUR LA DEFINITION DU SECTEUR NON STRUCTURE 
Xavier OUDIN 
Après plus de dix années de recherches, d'enquêtes et d'analyses, sur 
les activités du "secteur non sfructuré", il n'y a toujours pas d'accord sur 
ce que recouvrent ces termes. Les définitions adoptées pour une occasion se 
révèlent inopérantes dans d'autres situations. L a  mise en valeur de multiples 
caractéristiques a l'issue d'enquêtes ne clarifie pas la definition, m ê m e  si 
elle permet une meilleure description de l'objet de la recherche. D'autre 
part, on s'interroge peu sur la signification de ce phénomène qui est 
pourtant en expansion dans de nombreux pays. 
1 - ORIGINE DU CONCEPT DE SECTEUR NON STRUCTURE 
Pourtant, si l'on se réfère aux premières interrogations sur ce secteur, 
il s'agissait de s'intéresser de multiples activités économiques de la 
population qui étaient restées dans l'ombre, pour les planificateurs et les 
observateurs de la société. Plus exactement, on prenait conscience qu'une 
étude des sociétés et en particulier des économies des pays en voie de 
développement ne pouvait négliger les revenus non officiels ou non déclarés 
d'une partie importante de la population urbaine (tel est le sens de l'article 
de Keith Hart en 1971, point de départ de nombreux travaux sur ce thème) 
Auparavant, les théoriciens de la marginalité (Quijano, Nun ...I avaient 
porté l'attention sur les "exclus" de la société, travers une démarche très 
différente de celle qui allait apparaître avec le "secteur non structuréf'. Les 
"marginalisés" ne sont pas ces artisans ou petits commerçants que le B.I.T. 
recensera. Mais ils font partie de la population dont l'activité et les revenus 
sont l'non enregistréstt ou "informels". L a  population exclue que les 
théoriciens de la marginalité décrivent vit d'expédients, le plus souvent en 
dehors de la légalité (d'oÙ l'importance accordée des activités c o m m e  la 
prostitution, le vol, les trafics illégaux...). C'est une population pauvre, dont 
les chances d'insertion et de réussite sont minimes. Ces observations, 
pratiquées dans les grandes villes d'Amérique Latine, ont fortement influencé 
les analyses sur le secteur non structuré effectuées par la suite en Afrique 
ou en Asie. 
L'étude des sociétés urbaines africaines montre l'existence de nombreux 
réseaux de solidarité oÙ viennent s'insérer les migrants. L e  nombre des 
employés d'un secteur moderne largement défini ne dépasse pas la moitié de 
la population active des villes, l'autre moitié ayant un emploi dans le 
"secteur non structuré". O n  peut difficilement parler ici d'exclusion ou de 
marginalisat ion. 
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2 - LA DEMARCHE DU B.I.T. ET LES DEFDNITIONS MULTICRITERES 
Les analyses du secteur non structuré que le Bureau International du 
Travail proposait dès 1972 allait connaitre une grande fortune. Lors de la 
mission qu'il entreprenait au Kenya, le B.I.T. s'attachait delimiter une 
"population cible'' de petits entrepreneurs sur lesquels des actions adéquates 
(et différentes de celles que l'on avait appliquées au secteur privé 
"moderne") pouvait avoir des effets positifs pour l'emploi et la génération 
des revenus. D'autre part, constatant le manque d'informations sur ces petits 
entrepreneurs, le B.I.T. décidait de lancer un important programme de 
collectes de données. La méthodologie mise en oeuvre correspondait alors 
la recherche de cette population cible. 
Le B.I.T. définit le secteur non structuré l'aide de multiples 
caractéristiques. Dans la definition qu'il propose, Sethuraman fl9761 énonce 
ces caractéristiques (1). 11 se situe dans un cadre résolument dualiste, mais 
reprend la dichotomie fondée sur le mode d'organisation (structuré/non 
structure) et non sur la technologie (moderne/traditionnel), comme le voulait 
Ie modèle de Lewis. D e  plus, il insiste sur la capacité créatrice (de valeur 
ajoutée) du secteur non structuré (a l'inverse des théoriciens de la 
marginalité). 11 n'ignore pas les critiques qui sont généralement apportées 
aux modkles dualistes, mais estime qu'il ne faut pas accroitre la confusion 
en définissant une multitude de "groupes-cibles", ce qui risquerait de 
compliquer la mise en place de mesures adéquates. 
Une entreprise fera partie du secteur non structuré si elle possède au 
moins l'une des caractéristiques énoncees. L'application d'une seule de ces 
caractéristiques, comme le suggère Sethuraman, reviendrait a inclure presque 
toutes les entreprises dans le "secteur non structuré". O n  trouve des 
membres du ménage du chef d'entreprise dans de nombreuses entreprises 
modernes, et il est fréquent que la plupart des travailleurs aient suivi 
f'école pendant moins de six ans ; dans les faits -et notamment dans les 
enquêtes du B.I.T.-, ce sont les entreprises qui obéissent la plupart des 
caractéristiques qui appartiendront au secteur non structuré. 
L'ambiguité de la définition vient de la multitude des caractéristiques 
qui sont citées. En réalité, il nous semble que Sethuraman cherche ici 6 
recenser quelques aspects du secteur non structuré inverses de ceux du 
secteur moderne ou plus exactement, des caractéristiques plus fréquentes 
dans les entreprises du premier. Dans les enquêtes du B.I.T., cette définition 
n'a pu être appliquée avec beaucoup de rigueur, les renseignements 
nécessaires à sa mise en oeuvre étant justement ceux que les enquêtes se 
proposaient de collecter (il aurait fallu un recensement exhaustif de 
l'ensemble des activités, sans préjuger du "secteur" auquel elles 
appartenaient, et qui collecte toutes les informations voulues). Cependant, 
c'est sur l'observation de certaines de ces caractéristiques qu'ont éte 
opérées les sélections d'activités enquêter. 
La principale remarque sur les définitions multicritkres concerne la 
confusion entre critères et caractéristiques et le risque de tautologie qui en 
découle. O n  décrit les caractdristiques d'une sphère de I'économie délimitée 
au départ selon des critères qui contiennent ces caractéristiques. Par 
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exemple, lorsque l'on ne sélectionne que les entreprises faible capital, il 
n'est pas étonnant que l'on y constate une forte intensité du travail. Si ì'on 
ne compte que les entreprises qui ne réinvestissent pas leurs surplus, il est 
évident que l'on concluera ?i une stagnation de ces entreprises. L'exclusion 
de toute activité qui n'a pas une des caractéristiques définies a priori 
aboutit forcément B des résultats conformes aux hypothèses de départ. Toute 
analyse du secteur non structuré qui s'appuie sur les critères-caractéristiques 
qui ont servi le définir n'apportera rien de plus que les hypothèses de 
départ, si ce n'est quelques renseignements quantitatifs. 
La définition d'une population cible d'entreprises l'aide de plusieurs 
caractéristiques de taille, d'organisation, etc ... risque d'une part de ne pas 
prendre en compte des activités économiques ignorées par ailleurs, d'autre 
part d'inclure quelques entreprises qui seraient par ailleurs comptées dans le 
secteur moderne, tout en ayant certaines de ces caractéristiques. 11 y a 
donc des risques d'omissions ou de doubles comptes si bien qu'une telle 
définition ne peut être opératoire dans la perspective d'une étude de 
l'économie dans son ensemble. 
L'application de critères de taille risque d'assimiler tout simplement le 
secteur non structuré h la petite entreprise. Or, si l'on observe que de 
toute évidence des activités du secteur non structure se pratiquent sur une 
petite échelle, on trouve des entreprises qui comptent peu d'employés mais 
ont toutes les caractéristiques du secteur moderne. En Côte d'Ivoire par 
exemple, on incluerait ainsi dans le secteur non structuré plusieurs centaines 
de P.M.E. de moins de 10 employés qui sont par ailleurs bien connues de la 
Statistique et de la Comptabilité Nationale (dans la branche des services : 
informatique, cabinets comptables ... et de nombreuses professions libérales). 
D e  plus, il est nécessaire dans ce cas de distinguer selon les catégories 
d'activité : on n'emploiera pas les mêmes seuils (nombre d'employés, chiffre 
d'affaires ... ) pour définir une population homogène dans le secteur non 
structuré pour les branches de production, les services ou le commerce ; 
pour bien faire, il faudrait distinguer les branches précises d'activité (le 
seuil n'a pas la même signification dans le textile et dans la chimie). Or, il 
est rare que cela soit fait. Dans ce cas, l'homogénéité n'est qu'apparente, et 
la description des activités ainsi sélectionnées ne s'appliquera pas au même 
type d'entreprises selon les branches. Enfin, l'application de critères de 
taille, surtout s'il y en a plusieurs (nombre d'employés, niveau de 
l'investissement...), risque que l'on écarte les situations "aberrantes" 
(entreprises non modernes employant plusieurs dizaines d'apprentis -de telles 
situations se rencontrent en Afrique), qui sont parfois les plus intéressantes. 
Les enquêtes du B.I.T. ont porté le plus souvent sur une part.e 
seulement des activités du "secteur non structuré". Certes, le choix des 
branches d'activité ou des types d'entreprises ?i enquêter était justifié par 
des raisons pratiques (ainsi a Lomé, 8 % des etablissements seulement C , I ~  
été inclus dans l'enquête). Mais les conclusions des enquêtes et les 
recommandations de politiques qui en découlent n'ont donc qu'une portée 
limitée. En aucun cas elles ne sauraient être appliquées l'ensemble des 
activités qui ne font pas partie du secteur moderne. 
En s'intéressant i cette population dont l'activité était jusqu'ici mal 
connue, et en incitant les pouvoirs publics s'y intéresser, le B.I.T. a 
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certes élargi les analyses uniquement axées sur le secteur moderne. En 
étendant l'étude a une partie seulement des activités négligées jusqu'alors, il 
a cependant limité l'intérêt du nouveau concept de secteur non structure 
qu'il proposait. Rien ne permet dans sa démarche d'assurer que l'on saisisse 
l'activité de l'ensemble de la population d'un pays, et des revenus qu'elle 
génère. 
3 - SECTEUR NON STRUCTURE ET PAWRETE 
Dans an travail de synthèse plus recent (Sethuraman [19811, il est 
indique qu'en definitive, les multiples critères qui définissent le secteur non 
structure peuvent être résumés par un seul critère qui est la productivité du 
travail. Sethuraman reprend la définition du secteur non structuré de la 
façon suivante : "I1 consiste en petites unités de production et de 
distribution de biens et services avec comme objectif premier la génération 
d'emplois et de revenus pour ses participants, en dépit des contraintes de 
capital, physique et humain, et de savoir-faire" (p 17 ; c'est nous qui 
traduisons). 
En conséquence, la valeur ajoutée par travailleur sera faible (petite 
echelle, nombreux travailleurs), de même que la productivité du travail 
(faible production pour un grand nombre de travailleurs). C'est la 
r&"dration des travailleurs qui permet de mesurer ces caractéristiques. 
Sethuraman propose donc que le salaire minimum légal serve h déterminer si 
une unité appartient ou non au secteur non structuré (remarquons que se 
poserait le problème de l'unite ; le salaire s'applique a des individus alors 
que la notion de secteur non structure s'applique h des entreprises. Que se 
passerait-il lorsqu'une unité emploie certains travailleurs en-dessous du 
salaire minimum, et d'autres au-dessus ?). 
Cette séparation revient h distinguer tout simplement les pauvres (qui 
gagnent moins que le salaire minimum légal) des autres. Le secteur non 
structuré est assimilé a la pauvreté urbaine. O n  en revient donc aux thèses 
sur la marginalité qui ont influencé la première approche du "secteur non 
structuré", et h la confusion entre pauvreté urbaine et activités non 
structurées. 
Rien ne prouve a priori que cette population soit pauvre, en opposition 
i celle qui tire ses ressources du secteur moderne. C'est ainsi que les 
salariés du secteur moderne, en particulier ceux du bas de l'échelle, sont 
souvent ainenés i rechercher une seconde activité informelle, ou inciter 
les membres de lour famille 6 exercer une telle activité, nécessaire pour 
subvenir aux besoins du ménage. La pauvreté et la misère ne sont pas certes 
absentes, mais tous les travailleurs du secteur non structuré ne sont pas 
pauvres, et tous les pauvres ne sont pas dans ce secteur. Pauvreté et 
secteur non structuré sont deux niveaux différents d'observation de la 
société, et s'il peut y avoir recoupement dans certaines analyses, il ne s'agit 
pas de la même chose. 
9 
exemple, lorsque l'on ne sélectionne que les entreprises 21 faible capital, il 
n'est pas étonnant que l'on y constate une forte intensité du travail. Si I'on 
ne compte que les entreprises qui ne réinvestissent pas leurs surplus, il est 
évident que l'on concluera une stagnation de ces entreprises. L'exclusion 
de toute activité qui n'a pas une des caractéristiques définies a priori 
aboutit forcément h des résultats conformes aux hypothèses de départ. Toute 
analyse du secteur non structuré qui s'appuie sur les critères-caractéristiques 
qui ont servi i le définir n'apportera rien de plus que les hypothèses de 
départ, si ce n'est quelques renseignements quantitatifs. 
La définition d'une population cible d'entreprises i l'aide de plusieurs 
caractéristiques de taille, d'organisation, etc ... risque d'une part de ne pas 
prendre en compte des activités éconorniques ignorées par ailleurs, d'autre 
part d'inclure quelques entreprises qui seraient par ailleurs comptées dans le 
secteur moderne, tout en ayant certaines de ces caractéristiques. II y a 
donc des risques d'omissions ou de doubles comptes si bien qu'une tele 
définition ne peut être opératoire dans la perspective d'une étude de 
l'économie dans son ensemble. 
L'application de critères de taille risque d'assimiler tout simplement le 
secteur non structuré h la petite entreprise. Or, si l'on observe que de 
toute évidence des activités du secteur non structuré se pratiquent sur une 
petite échelle, on trouve des entreprises qui comptent peu d'employés mais 
ont toutes les caractéristiques du secteur moderne. En Côte d'Ivoire par 
exemple, on incluerait ainsi dans le secteur non structuré plusieurs centaines 
de P.M.E. de moins de 10 employés qui sont par ailleurs bien connues de la 
Statistique et de la Comptabilité Nationale (dans la branche des services : 
informatique, cabinets comptables ... et de nombreuses professions libérales). 
D e  plus, il est nécessaire dans ce cas de distinguer selon les catégories 
d'activité : on n'emploiera pas les mêmes seuils (nombre d'employés, chiffre 
d'affaires ... ) pour définir une population homogène dans le secteur non 
structuré pour les branches de production, les services ou le commerce ; 
pour bien faire, il faudrait distinguer les branches précises d'activité (le 
seuil n'a pas la même signification dans le textile et dans la chimie). Or, il 
est rare que ceIa soit fait. Dans ce cas, l'homogénéité n'est qu'apparente, et 
la description des activités ainsi sélectionnées ne s'appliquera pas au même 
type d'entreprises selon les branches. Enfin, l'application de critères de 
taille, surtout s'il y en a plusieurs (nombre d'employés, niveau de 
l'investissement...), risque que l'on écarte les situations "aberrantes" 
(entreprises non modernes employant plusieurs dizaines d'apprentis -de telles 
situations se rencontrent en Afrique), qui sont parfois les plus intéressantes. 
Les enquêtes du B.I.T. ont porté le plus souvent sur une part e 
seulement des activités du "secteur non structuré". Certes, le choix des 
branches d'activité ou des types d'entreprises enquêter était justifié par 
des raisons pratiques (ainsi Lomé, 8 96 des dtablissements seulement c,lt 
été inclus dans l'enquête). Mais les conclusions des enquêtes et les 
recommandations de politiques qui en découlent n'ont donc qu'une portée 
limitée. En aucun cas elles ne sauraient être appliquées à l'ensemble des 
activités qui ne font pas partie du secteur moderne. 
En s'intéressant h cette population dont- l'activité etait jusqu'ici mal 
connue, et en incitant les pouvoirs publics a s'y intéresser, le B.I.T. a 
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certes élargi les analyses uniquement axées sur le secteur moderne. En 
étendant l'étude h une partie seulement des activités négligées jusqu'alors, il 
a cependant limité l'intdrét du nouveau concept de secteur non structuré 
qu'il proposait. Rien ne permet dans sa démarche d'assurer que l'on saisisse 
l'activité de l'ensemble de la population d'un pays, et des revenus qu'elle 
génère. 
3 - SECTEUR NON STRUCTURE ET PAWRETE 
Dans un travail de synthèse plus récent (Sethuraman [19811, il est 
indique qu'en définitive. les multiples critères qui définissent le secteur non 
structure peuvent étre résumés par un seul critère qui est la productivité du 
travail. Sethuraman reprend la définition du secteur non structuré de la 
façon suivante : "I1 consiste en petites unités de production et de 
distribution de biens et services avec comme objectif premier la génération 
d'emplois et de revenus pour ses participants, en dépit des contraintes de 
capital, physique et humain, et de savoir-faire" (p 17 ; c'est nous qui 
traduisons). 
En conséquence, la valeur ajoutée par travailleur sera faible (petite 
eche!le, nombreux travailleurs), de même que la productivité du travail 
(faible production pour un grand nombre de travailleurs). C'est la 
rémunération des travailleurs qui permet de mesurer ces caractéristiques. 
Sethuraman propose donc que le salaire minimum légal serve h déterminer si 
une unité appartient ou non au secteur non structuré (remarquons que se 
poserait 1~ problème de l'unité ; le salaire s'applique h des individus alors 
que la notion de secteur non structuré s'applique des entreprises. Que se 
passerait-il lorsqu'une unité emploie certains travailleurs en-dessous du 
salaire minimum, et d'autres au-dessus ?). 
Cette séparation revient a distinguer tout simplement les pauvres (qui 
gagnent moins que le salaire minimum légal) des autres. Le secteur non 
structuré est assimile a la pauvreté urbaine. O n  en revient donc aux thèses 
sur la marginalité qui ont influencé la première approche du "secteur non 
structuré", et h la confusion entre pauvreté urbaine et activités non 
structurées. 
Rien ne prouve a priori que cette population soit pauvre, en opposition 
i celle qui tire ses ressources du secteur moderne. C'est ainsi que les 
salariés du secteur moderne, en particulier ceux du bas de l'échelle, sont 
souvent ainenés h rechercher une seconde activité informelle, ou h inciter 
les membres de leur famille a exercer une telle activité, nécessaire pour 
subvenir aux besoins du menage. La pauvrete et la misère ne sont pas certes 
absentes, mais tous les travailleurs du secteur non structuré ne sont pas 
pauvres, et tous les pauvres ne sont pas dans ce secteur. Pauvreté et 
secteur non structure sont deux niveaux différents d'observation de la 
societe, et s'il peut y avoir recoupement dans certaines analyses, il ne s'agit 
pas de la même chose. 
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Lorsque les enquêtes ont pu saisir correctement les revenus des 
entrepreneurs du "secteur non structuré", elles ont montré que ces revenus 
étaient en moyenne supérieurs au salaire minimum du secteur moderne. 
D'autre part, la diversité des origines des revenus dans un ménage, ainsi que 
la fréquence de la pluri-activité rendent difficiles une catégorisation entre 
secteur moderne et secteur non structuré sur la base des revenus. 
4 - DELIMITATION DU SECTEUR NON STRUCTURE ET ENREGISTREMENT 
Plutôt que de chercher h définir le secteur non structuré par des 
caractéristiques toujours contestables, il est pkférable d'en revenir h la 
première interrogation sur les activités qu'il recouvre. Le secteur non 
structure est I'enswnble des activités qui procurent des revenus et font 
vivre une partie importante de la population en dehors des activités cormues 
et enregistrées. 
Cette définition est simpliste et négative (ce qui n'est pas moderne est 
non s?ructuré), et est trhs fortement critiquée pour ces deux raisons. En 
fait, il s'agit davantage de la delimitation d'un champ de recherche. Que le 
champ ainsi délimité recouvre des activités extrêmement hétérogènes 
(critique souvent formulée) n'entame pas, I ce stade du raisonnement, la 
validité de la définition. 
Par contre, la délimitation entre secteur moderne et secteur non 
structuré peut soulever des difficult6s. Quel est le critère qui permet 
d'affirmer qu'une entreprise appartient ou non au secteur moderne ? I1 est 
nécessaire de répondre cette question dans un premier temps. 
Les entreprises du secteur moderne étant connues par les enquêtes 
statistiques régulières et !a comptabilité nationale, le premier critère qui 
vient h l'esprit est celui de l'enregistrement de l'entreprise auprks des 
organes statistiques. C'est ainsi qu'en Tunisie a été défini le "secteur non 
structurett, lors de la mise en place de recensements et d'enquêtes 
spécifiques destinées h appréhender les entreprises de ce secteur (2). 
Il est intéressant de s'interroger sur la raison pour laquelle une partie 
des entreprises n'est pas prise en compte par les statistiques et !a 
comptabilité nationale. C e  peut être en raison de leur taille, les entreprises 
de moins de 10 employés par exemple étant systématiquement écartées. C'est 
ce qui se passe en Tunisie, bien que certaines entreprises de 10 employés et 
plus (dans le secteur secondaire) échappent aux enquêtes de la Statistique, 
car elles sont &latées en plusieurs dtablissements comptant chacun peu 
d'employés. 
Un telle delimitation -par la taille- des secteurs moderne et non 
structuré n'est pas possible, ou ne peut être opératoire, lorsque les services 
de la Statistique et de la Comptabilité Nationale n'assurent pas un suivi 
régulier de l'ensemble des entreprises de plus de n employés. En Côte 
d'Ivoire par exemple, les entreprises connues sont celles qui remettent leurs 
documents comptables de fin d'exercice a l'Administration. Le critère qui 
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délimitera le secteur moderne du secteur non structure sera donc la tenue 
d'une comptabilité conforme aux normes du plan comptable. 
Ainsi délimité, le secteur non structuré est défini comme l'ensemble 
des activités économiques sans comptabilité conforme la législation. Cette 
définition donne deje un contenu conceptuel ?i la notion de secteur non 
structuré (activités "hors normes'' comptables, ne respectant donc pas la loi) 
différent de celui qui apparait avec le seuil de n employés (la petite 
entreprise). Nous allons tenter d'approfondir ce contenu en prenant comme 
exemple le secteur non structuré en CÓte d'Ivoire. 
dans 
la St 
C e  critere de comptabilité depend, comme celui de la prise en compte 
les grandes enquites statistiques, du fonctionnement de la Direction de 
atistique. Si celle-ci n'est pas la seule source d'information sur les 
entreprises, ce qui est le cas en Côte d'Ivoire. le critère de comptabilité 
n'est peut-être pas le plus adéquat pour délimiter deux secteurs de 
]'économie. 
C e  sont les Centrales de Bilans et la Comptabilité Nationale (3) qui 
fournissent en général les informations sur ce qu'il est convenu d'appeler le 
secteur moderne en CÓte d'Ivoire. Mais de nombreuses études sur l'économie 
ivoirienne portent sur un ensemble d'entreprises plus important que celles qui 
sont dans les Centrales de Bilans. Le Plan Quinquennal, qui est l'occasion 
d'une revue d'ensemble de i' économie "moderne" reprend les données 
provenant de diverses administrations, couvrant un ensemble plus large que 
le secteur moderne "stricto sensu" pris en considération dans les Centrales 
de Bilans. Pour les entreprises industrielles et du bgtiment par exemple, la 
Chambre d'Industrie de Côte d'Ivoire produit des statistiques portant sur un 
plus grand nombre d'entreprises que les Centrales de Bilans. 
11 serait fastidieux d'énumérer tous les enregistrements qui peuvent, 
dans tel ou tel cas, faire compter une entreprise dans le secteur moderne. 
L'idéal serait de trouver le critère d'enregistrement qui contienne tous les 
autres. En Côte d'Ivoire comme dans beaucoup d'autres pays, ce critère est 
la déclaration d'activité la Direction Générale des Impôts. En effet, toute 
entreprise qui remplit une comptabilité conforme au plan comptable, qui est 
membre de la Chambre d'Industrie ou qui a déclaré ses employés la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS), a obligatoirement dCclard son 
activité à la Direction Générale des Impôts (et de ce fait paie la patente ; 
le fichier des patentes est ainsi le plus large fichier d'établissements 
enregistrés). 
Il est intéressant de s'interroger sur la signification de ces 
caractéristiques d'enregistrement. Tout d'abord, remarquons que toutes les 
entreprises sont censées respecter l'ensemble de leurs obligations 
d'enregistrement : déclaration d'activité a la Direction Générale des Impôts 
pour commencer, déclaration des employés h la CNPS (y compris normalement 
les travailleurs temporaires), tenue d'une comptabilité selon les normes du 
plan comptable (i1 existe une formule simplifiée pour les petites entreprises). 
Or, il existe une très grande tolérance de fait, beaucoup d'entreprises 
n'accomplissant qu'une partie de ces formalités. I1 est vrai qu'elles 
entrainent des dépenses (impôts, cotisations ... ) et que l'intérët immédiat 
d'une entreprise peut être de ne pas s'en acquitter. 
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Pourtant, ces formalités sont en général nécessaires pour profiter de 
divers avantages : crédits bancaires, marchés publics, avantages fiscaux 
comme la franchise de taxe sur du matériel ou des matières premières, etc.. 
B e  plus, toute entreprise désirant avoir une place reconnue, dialoguer avec 
les Pouvoirs Pubiics ou d'autres institutions, défendre ses interits par 
l'intermédiaire de syndicats d'entreprises, importer ou exporter, doit, sauf 
exception, respecter ses obligations d'enregistrement, au moins certaines 
d'entre elles. 
Ces modalités d'enregistrement résument donc des caractéristiques de 
modernité, ou tout au moins d'adhésion aux normes édictées par les Pouvoirs 
Publics. A l'inverse, les entreprises qui ne respectent pas ces obligations 
d'enregistrement, et la première d'entre elles, Ia déclaration d'activité h la 
Direction Générale des Impôts, n'ont donc pas toutes ces caractéristiques 
que nous venons d'énoncer. L e  critère qui permet de délimiter le secteur 
non structuré n'est donc pas une limite choisie au hasard, mais est au 
contraire riche en signification. 
5 - LA CONSTANCE DU CHAMP COUVERT PAR LES ACTlVITES NON 
STRUCTUREES 
Une telle délimitation du champ couvert par les activités non 
structurées a été critiquée parce qu'elle dépendait des enquêtes régulières, 
ou de la tenue des fichiers statistiques et administratifs, qui servent i 
circonscrire le secteur moderne. Le champ couvert par les activités non 
structurées variera donc en fonction inverse du champ couvert par ces 
fichiers (ou enquêtes régulières ou toute autre modalité qui sert i délimiter 
le secteur moderne). L e  champ couvert par les activités non structurées ne 
serait pas constant, et varierait pour des motifs qui ne reflètent pas des 
variations de la réalité. Une telle critique, si elle est justifiée dans son 
principe, ne nous parait pas devoir s'appliquer b notre présentation des 
activités non structurées. 
Remarquons tout d'abord qu'en Afrique Noire, les statisticiens 
travaillent depuis vingt cinq ans sur un champ d'activités modernes non 
constant, si l'on admet que les entreprises couvertes par les statistiques ont 
ét6 de plus en plus nombreuses grâce i l'am6lioration des methodes de suivi 
statistique. Ils n'ont jamais encouru le reproche de non constance du champ 
qui, s'il était justifié, le serait tout autant pour les activités du secteur 
moderne que pour cellerdu secteur non structurb. 
Mais l'essentiel n'est pas là. Le phénomène de "non structuration" des 
activités économiques n'est pas lui-même constant dans le temps. I1 évolue, 
et semble se développer actuellement. Si nous le délimitons par une modalité 
d'enregistrement des activités, c'est parce qu'il nous semble que cette 
modalité est le mieux même de rendre compte de l'essence du phénomène. 
En d'autres termes, c'est parce que des activités ne satisfont pas des 
exigences de déclaration fiscale, compt able ou d'inscriptions diverses qu'elles 
sont non structurées. Le jour où eiles satisferont i ces exigences, elles 
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deviendront structurées. Quand les entrepreneurs du secteur non structuré 
seront a même de remplir une comptabilité selon les normes légales, paieront 
leurs impôts annuellement sur la base de déclarations fiscales, déclareront 
leurs employés h la Sécurité Sociale, etc., on pourra constater que le champ 
couvert par les activités non structurées a diminué, et ce sera parce que le 
phenombne lui-même sera en régression. O n  peut d'ailleurs penser que I'Etat 
cherche constamment h élargir son champ d'intervention, mais qu'il n'en a 
pas toujours les moyens, et que les entrepreneurs d'activités non structurées 
cherchent au contraire h éviter l'encadrement de l'Etat, au moins sous 
certains de ses aspects (fiscaux). 
L e  champ couvert ne saurait donc étre constant parce que le 
phénomène de "non structuration'' est en perpétuelle évolution. Si la modalité 
qui délimite ce champ est judicieusement choisie parce qu'elle résume 
l'adhésion des entrepreneurs aux normes et obligations imposées par l'Etat, 
toute variation significative du nombre des entreprises enregistrées par cette 
modalité traduira une variation du phénomène lui-même. 
6 - L'RETEROGENEITE DES ACTNITES DU SECTEUR NON STRUCTURE 
Ayant délimité le secteur non structure en fonction de 
l'enregistrement, on obt ient un ensemble d'act ivit és ext rimement hét &o- 
genes : hétérogénéité de formes d'exercice de l'activité, d'organisation, de 
statut du travail, de taille, hétérogénéité aussi dans l'objet de l'activité. Les 
enquétes montrent tolitefois des caractéristiques plus fréquentes dans ie 
secteur non structuré (petite échelle de l'activité, rareté du salariat, etc.) ; 
ce sont des aspects du secteur non structuré qui !e décrivent mais ne le 
définissent pas. 
Tous les auteurs reconnaissent maintenant l'hétérogénéité des activités 
du secteur non structuré. Toutefois, il est fréquent que soient généralisés 
des résultats obtenus a partir d'une étude de cas, qui sert formuler des 
théories du secteur non structure ou informel, ou encore de la petite 
production marchande. Les tailleurs d'Abidjan, les récupérateurs d'ordures de 
Cali sont ainsi i l'origine des théories ou tout au moins d'analyses très 
générales. De telles enquêtes peuvent certes illustrer des analyses, voire 
fournir des Cléments de vérification d'hypothèses, mais ne sauraient 
constituer une preuve de démonstration sur un secteur par ailleurs présenté 
comme très hétérogke. 
L'étape qui suit la delimitation du secteur non structuré est donc une 
analyse taxinomique qui consiste classifier les activités du secteur non 
structure en fonction de critères fondamentaux. L'absence d'informations 
homogènes sur l'ensemble de ces activités limite fortement le choix des 
critères. Logiquement, on prefkrera des critères qui induiront les méthodes 
spécifiques d'acquisition des connaissances (en fait, les techniques 
d'enquêtes). C'est ainsi que l'on distingue les activités selon leur localisation 
(atelier ou boutique, marché, domicile) ou leur stabilité (activités fixes ou 
itinérantes), chacune devant faire l'objet d'investigations spécifiques. 
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11 se peuf qu'A une profession corresponde un type particulier 
d'exercice de l'activité (tâcherons du bâtiment, chauffeurs de taxis, etc...), 
mais ce n'est pas la règle générale. Au contraire, la plupart des professions 
connaissent divers types d'exercice de l'activité, modernes et non structurés 
(par exemple la fabrication de vêtements peut être pratiquée dans des 
ateliers équipCS aussi bien qu'i domicile ou sur les marrhés, la réparation 
automobile dans un garage ou sur le bord de la roiite). Typologie des 
activités et nomenclature des branches d'activité sont donc deux niveaux 
différents d'observation. 
7 - SIGNIFICATION DU SECTEUR NON STRUCTUKE 
L'un des reproches que l'on peut faire h l'analyse multicritère est de 
ne pas étudier la signification de l'existence d'un aussi large secteur non 
structure dans les pays en voie de développement. Dans beaucoup de pays, 
ce secteur prend de plus en plus d'importance, si on ie mesure par les 
statistiques d'emploi (a défaut d'autres statistiques disponibles). Il est donc 
utile de s'interroger sur la signification de ce phénomène, somme toute 
inattendu si l'on se réfère h la littérature des trente dernières années sur le 
développement (de Rostow h Amin, il n'est pas question de secteur non 
structuré ou de son équivalent dans les grandes théories du développement). 
O n  peut formuler la question sur le développement du secteur non 
structuré, tel que nous l'avons défini ici, de la façon suivante : comment se 
fait-il qu'une part croissante de l'économie de nombreux pays en voie de 
développement fonctionne en dehors du cadre régi par les lois de 1'Etat ou, 
h l'inverse, pourquoi le développement entrainé par la grande industrie et 
les pouvoirs publics se révèle-t-il incapable d'absorber ia main-d'oeuvre qui 
se présente sur le marché du travail ? 
Nous n'avons pas la prétention d'apporter une réponse décisive à ces 
questions, et encore moins la connaissance suffisante pour le faire. 
L'exemple de la Côte d'Ivoire et d'autres pays nous suggère tout de même 
qu'un dément d'explication réside dans la faiblesse de 1'Etat dans les pays 
en voie de développement. 
Cette faiblesse relative révèle en fait l'incapacité de 1'Etat h faire 
face h des événements incontrôlables que sont la croissance démographique, 
la croissance urbaine, et le développement des besoins qui en sont la 
conséquence. Les pouvoirs publics n'ont pas les moyens (physiques, financiers, 
humains) d'agir sur l'ensemble de I'kconomie nationale. 
Le développement d'un secteur capitaliste largement dominé par 
l'extérieur et les difficult& du "capitalisme d'Etat" (kchec de nombreuses 
sociétés d'Etat, concrétisé par leur fermeture a partir de 1979) sont autant 
d'aspects de cette falblesse en Côte d'Ivoire, au même titre que l'expansion 
des activités non structurées. 
O n  peut montrer cette faiblesse de 1'Etat par de multiples exemples. 
Tout d'abord, on peut comprendre h quel point 1'Etat ne contrôle pas les 
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rouages de l'économie par une observation de la perméabilité des frontières 
des produits pourtant interdits, ou hautement taxables. Par exemple, sous 
la pression des industriels du textile, l'importation de produits pouvant 
concurrencer la production locale avait été interdite. Cependant, le marché 
local serait a!imentk pour plus de la moitié par des importations frauduleuses 
(Gouffern [1982]). Des quantités de produits sont introduites de cette 
manière en Côte d'Ivoire, ce qui entraine bien entendu un manque h gagner 
sur les droits de douane pour l'Etat, mais aussi pénalise les entreprises qui 
respectent la législation douanière (d'autant plus que les droits et taxes sont 
élevés) ainsi que les entreprises du secteur non structuré (les tailleurs en 
l'occurrence) qui voient leurs débouchés se rétrécir. 
Un autre exemple peut être donné par l'incapacité dans laquelle se 
trouve 1'Etat d'assurer la population et surtout aux salariés, une 
protection sociale suffisante. Certes, cette incapacité, toujours relative, 
n'est que la conséquence de l'insuffisante richesse du pays. Elle traduit le 
niveau de développement du pays, qui se reflète dans les moyens dont 
dispose 1'Etat. Pourtant, des symptômes du recul de la sphère d'intervention 
de 1'Etat sont visibles ce niveau : le salaire minimum n'augmente plus, les 
revenus du secteur non structuré pouvant devenir par comparaison plus 
attractifs, les prestations sociales et les avantages divers (transports par 
exemple) des salariés sont en nette diminution, etc ... 
L'Etat n'est pas en mesure de faire face aux dépenses d'équipement 
urbain que rend nécessaire la croissance des villes. Encore la Côte d'Ivoire 
a-t-elle consenti un effort exceptionnel pour les infrastructures urbaines. Les 
importantes recettes apportées par le café et le cacao ont rendu possible un 
tel effort, limité principalement Abidjan et Yamoussoukro. Malgré cela, 
il n'est pas possible pour 1'Etat d'assurer l'entretien et la construction de la 
voierie, de l'alimentation en eau et électricité, de l'évacuation des eaux 
usées, des transports, des logements, des écoles, etc ... dans les proportions 
qui assure le maintien d'un minimum d'équipement par habitant. Ceci 
explique d'ailleurs la prise en charge de certains services naguère publics 
par le secteur non structuré (la distribution d'eau par exemple). 
Enfin, les moyens de coercition de 1'Etat sont insuffisants pour étendre 
son champ d'action, ou bien sont facilement tournés. Le développement de la 
corruption doit bien entendu être évaqué ici, et traduit d'une certaine 
manière l'impuissance de 1'Etat. 
8 - L'ETAT, L'INITIATIVE PRIVEE ET LE SECTEUR NON STRUCTURE 
Le développement d'un secteur non strutturi constitué d'une multitude 
de petites entreprises a été interprété coinine une manifestation de 
l'initiative privée, dans des conditions de concurrence quasi parfaite. Le fait 
que ces activités se créent et s'exercent en dehors des normes et des règles 
mises en place par 1'Etat tendrait prouver que celui-ci contrarie le libre 
jeu du marché sous prétexte de le réguler (4). 
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L e  comportement des entrepreneurs du secteur non structure est un 
aspect privilégié de l'étude de ce secteur, certains auteurs cherchant h 
discerner les conditions de la formation d'une classe d'entrepreneurs au sens 
de Schumpeter (par exemple Van Djik, [1985]). Cette direction de recherche 
est tout-à-fait contestée par les tenants des théories de la petite production 
marchande qui insiste plutôt sur le processus de prolétarisation dans le 
secteur non structuré (voir Gerry, [19781). 
E n  Côte d'Ivoire, la création d'une classe d'entrepreneurs privés 
nationaux est un objectif affiché du Gouvernement. Mais celui-ci a 
fortement canalisé les possibilités d'initiative au profit de quelques groupes 
sociaux. O n  peut résumer les principaux intérêts représentés au niveau de 
1'Etat en trois groupes qui sont les planteurs, la bourgeoisie d'affaires et 
enfin "la bourgeoisie d'Etat" (il y a bien entendu des zones 
d'interpénétration entre ces groupes). 
Les planteurs, qui sont la force principale qui s'est emparée de 1'Etat 
au lendemain de l'indépendance, ont cherché i profiter de l'avantage 
comparatif de Ia Côte d'Ivoire sur le marché mondial des produits agricoles. 
Ils ont utilisé leur position en haut de la hiérarchie pour monopoliser les 
terres et profiter des avantages que 1'Etat octroyait pour la modernisation 
de l'agriculture (les fonctionnaires ét aient alors vivement encouragés 
investir dans l'agriculture et i s'occuper de leurs plantations ; des exemples 
venant d'en haut leur ont montré la voie suivre -voir Baulin 119821-). 
L a  bourgeoisie d'aff aires (peu nombreuse) s'est associée au capitalisme 
etranger, fortement invité par le pouvoir a s'ouvrir aux Ivoiriens. Enfin, la 
"bourgeoisie d'Etat'' (la plupart des auteurs semblent admettre son 
existence -voir Faure et Midard, dir., [1982]-) regrouperait les cadres de 
1'Etat qui ont profité de leur situation pour se lancer dans des affaires 
qu'ils pouvaient facilement faire fructifier, en se réservant des marchés 
publics, ou en obtenant des crédits a taux préférentiels, etc ... C e  
phénomène, largement répandu, est toutefois insuffisant pour permettre .?i 
tous les jeunes d'exercer leur initiative. 
Les possibilités d'entreprendre sont donc en Côte d'Ivoire fortement 
canalisées par 1'Etat. D e  plus, elles ne peuvent être élargies .?i un trop grand 
nombre, les possibilités d'accumulation, mais surtout de rentes et de profits 
divers, étant somme toute limitées. D'autre part, et ceci est important dans 
un pays c o m m e  la Côte d'Ivoire, les opportunités d'entreprendre dans le 
cadre institutionnel sont quasiment int erdites aux nombreux immigrés 
originaires des pays voisins. 
C'est donc en dehors des rouages de l'Etat, en dehors de son domaine 
d'intervention, et sans souci des avantages qu'il pourrait octroyer, que s'est 
développée une partie de l'initiative privée. Cette initiative est le fait 
d'entrepreneurs qui, d'une part, n'avaient pas accès h la terre, et d'autre 
part, n'étaient pas en position de bénéficier d'avantages de 1'Etat (formation 
insuffisante, absence de garanties pour les banques, manque de relations...). 
C e  sont donc avant tout des &rangers qui ont été exclus des bénéfices de 
l'appareil d'Etat et qui ont ainsi exerce leur initiative en dehors de sa 
sphère d'intervention. Les Ivoiriens moins éduquks se retrouvent dans la 
m ê m e  situation, bien que certains puissent bénéficier de crédits par le canal 
d'un parent fonctionnaire. 
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L'arrivée des nouvelles générations d'Ivoiriens a réduit les possibilités 
de se placer dans l'appareil d'Etat (ainsi que les bénéfices que l'on peut 
tirer d'une telle place), tandis qu'une pression sur les terres commence se 
faire sentir. Conscient de ce phénomène, 1'Etat a réagi en prenant des 
mesures d'ivoirisation des cadres afin d'offrir aux jeunes Ivoiriens les places 
laissées vacantes par les expatries. I1 a d'autre part mis sur pied une 
politique d'assistance et de promotion de la P.M.E. nationale b partir de 
1968. 
Ces mesures ont éte insuffisantes. L'ivoirisation de postes n'offraient 
d'opportunités de Iravail qu'aux jeunes diplt?" de l'enseignement supérieur. 
Si cette niesure est tout-à-fait justifiée par des motifs politiques et 
économiques (les expatriés coûtent très cher a I'Etat), elle n'augmente pas 
pour autant les possibilités de placement et d'accumulation pour la plupart 
des Ivoiriens. Pour ce qui est de la promotion des P M.E., la politique 
gouvernementale semble avoir eu des effets puisque des fonctionnaires ont su 
en bénéficier, mais l'objectif qui était de favoriser l'éclosion d'une véritable 
classe d'entrepreneurs nationaux a fait long feu (voir de Miras (19761 et 
119821) 
Beaucoup d'Ivoiriens qui n'avaient pas la qualification suffisante (ou de 
garanties h offrir aux banques) se sont tournés vers des artivites non 
structurées. Cette tendance est de plus en plus marquée, et l'on peut la 
constater par simple observation (on trouve maintenant des Ivoiriens dans 
toutes les professions, y compris dans celles qu'ils jugeaient naguère 
dégradantes) et I'étayer par des données statistiques ( h  Abidjan, la part des 
Ivoiriens parmi les chefs de petits etablissements est passée de 19 % en 
1967 a 23 % en 1976 et 33 Clb en 1982 -Ministere de l'Industrie [1084]-). 
En resumé, les possibilités d'initiatives fortement dépendantes de la 
puissance publique, en particulier par la politique de crédit, se sont rév616es 
insuffisantes pour les Ivoiriens, et inaccessibles aux etrangers. Face h la 
poussée démographique, 1'Etat a certes cherché a dlargir les places offertes 
aux Ivoiriens en son sein (ivoirisation des postes) ou dans son orbite 
(politique de développement des P.M.E. nationales), mais ces mesures sont 





9 - CONCLUSION 
O n  peut donc définir le secteur non structure comme l'ensemble des 
activités qui échappent aux réglementations édictées par les pouvoirs publics 
ou qui n'adhèrent pas aux normes définies par 1'Etat. 11 s'agit donc 
d'activités "non enregistrées" plut6t que "non structurées". La forte 
croissance démographique, particulièrement en milieu urbain, explique en 
premier lieu l'expansion de ce type d'activités. Dans la plupart des pays en 
voie de développement, les projections d'emploi font apparaître que la part 
de l'emploi dans les activités du secteur non structuré continuera a croitre 
tant que la population augmentera a un rythme élevé, et ce quel que soit le 
dynamisme du secteur moderne. 
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La Côte d'ivoire nous fournit encore un bon exemple : entre 1975 et 
1979, l'emploi dans le secteur non structuré augmentait a un rythme annuel 
moyen supérieur a 10 %, tandis que le taux de croissance de l'emploi dans 
le secteur moderne, alors remarquablement dynamique, n'était que de 8 % 
(Oudin [19861). En période de crise du secteur moderne, après 1980, il est 
probable que le secteur non structuré voit sa part dans l'emploi total 
augmenter plus rapidement (cette croissance de l'emploi peut cependant 
s'accompagner d'une dégradation des revenus correspondants). 
La faiblesse de 1'Etat est l'autre facteur explicatif de l'expansion du 
"secteur non structurétt, I1 serait présomptueux de préjuger de ilévolution de 
1'Etat dans les paps en voie de développement, d'autant plus que l'on risque 
d'assister a des evolutions très différentes selon les pays. O n  remarquera 
cependant que des cas de "non structuration" progressive de l'economie se 
produisent, comme en Inde ou des branches d'activité entikres se sont 
progressivement transformées, passant d'une organisation en grandes 
manufactures h un eclatement de l'activité en petits ateliers (la fabrication 
d'allumettes par exemple -voir Heuzé [19861-). 
Nous avons tente ici de proposer quelques déments qui expliquent 
l'dmergence et le développement d'un secteur non structuré dans les pays en 
voie de développement. O n  ne peut définir correctement ce secteur si l'on 
ne s'interroge pas en même temps sur sa signification. Plus que les 
informations sur ses caractéristiques, c'est l'analyse qui fait défaut pour 
comprendre ce que recouvre cette notion. Bien que des progrès importants 
aient été accomplis dans la connaissance du secteur non structuré depuis une 
quinzaine d'années et que les connaissances soient encore insuffisantes et 
souvent fragmentaires (peu nombreux sont les pays qui ont été en mesure 
d'effectuer des investigations sur l'ensemble des activités du secteur non 
structuré et d'intégrer ces activités dans une vision globale de leur 
économie), la difficulté de définir ce secteur semble davantage imputable 




Pour les branches suivantes, une entreprise appartiendra au "secteur non 
structuré'' si elle remplit une ou plusieurs des conditions suivantes 
(Sethuraman [1976], page 91) : 
1) Industries de transformation : a) elle emploie au plus dix 
personnes (y compris celles qui travaillent 8 mi-temps ou 
occasionnellement) ; b) elle n'est pas en règle avec les dispositions 
légales et administratives ; c) des membres du ménage du chef 
d'entreprise y travaillent ; d) elle n'a pas un horaire ou des jours fixes 
de travail ; e) elle occupe des locaux semi-permanents ou provisoires, 
ou est de caractère ambulant ; f) elle n'utilise pas l'énergie dectri- 
que ; g) ses crédits ne proviennent pas d'institutions financières 
officielles ; h) sa production, en r6gle générale, va directement au 
consommateur final ; i) la plupart des travailleurs ont suivi l'école 
pendant moins de six ans. 
2) Autres branches : les mêmes conditions plus certaines 
caractéristiques particulières au bâtiment, aux transports et au 
commerce. 
Voir Charmes [1982] "Secteur non structuré, secteur informel : par cette 
terminologie il s'agit simplement de tracer une limite en deç8 de 
laquelle certains concepts et certaines analyses ne sont plus 
opératoires, et surtout, certaines méthodes et techniques de collecte ne 
sont plus adaptées. 
A la base de cette terminologie consacrée, il y a donc une démarche 
empirique et intuitive : font partie du secteur non structure toutes les 
activités industrielles, commerciales et de services qui ne sont pas 
saisies dans les cadres classiques de la statistique et de la comptabilité 
nationale. I1 résulte de ce constat une très grande hétérogénéité des 
activités concernées et de leur modalités d'exercice, et la nécessité 
d'adopter une démarche empirique" (p. 11). 
Les Centrales de Bilans, éditées annuellement par le Ministère de 
l'Economie et des Finances, présentent les comptes d'exploitations et 
bilans de quelques 2 8 3 O00 entreprises (selon les années). C e  sont Ies 
comptes de ces mêmes entreprises qui servent à I'élaboration des 
comptes des sociétés de la Comptabilité Nationale. 
Le développement d'une économie au noir, ou parallèle, ou souterraine 
dans les pays industrialisés relèverait de la même logique. 
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EMPLOI ET REVENUS DANS LE SECTEUR NON-STRUCTURE 
DES PAYS DU MAGHREB ET DU MACHREK (*) 
Jacques CHARMES 
Depuis plus de 15 ans, le secteur non-structuré (ou informel) a fait 
l'objet de nombreuses recherches et enquêtes. Les unes se sont orientées 
vers l'étude de la pauvreté, de la survie en milieu urbain, des activités de 
subsistance, en un mot de la marginelité : on assimilait alors le secteur non 
structuré aux activités exercées par les individus ou les ménages des 
quartiers particulièrement déshérités. D'autres recherches ont pris comme 
objet les petites entreprises, et notamment celles qui étaient susceptibles de 
modernisation ou de promotion (enquêtes du Bureau International en Afrique), 
cependant que des études moins ambitieuses ou plus limitées se concentraient 
sur des branches d'activités ou des professions particulières, notamment 
certains petits métiers censés représenter I'échelon le plus bas des 
catégories sociales ou socio-professionnelles, en d'autres termes : le bas de 
l'échelle des revenus. 
La démarche que l'on présente ici est differente : elle adopte 
délibérément une orientation visant a mesurer le phénomène sur un plan 
macro-économique en vue de fournir les données et les instruments 
nécessaires au planificateur des ressources humaines et au comptable 
national. Elle consiste a comparer les statistiques nationales de population 
active (issues de recensements de population ou d'enquêtes sur l'emploi 
auprès des ménages) aux statistiques d'entreprises ou d'origine administrative 
limitées au secteur moderne, pour en faire ressortir par solde l'emploi dans 
le secteur non structuré. Et l'on pourrait imaginer d'utiliser la même 
technique du solde pour tirer des comptes nationaux la contribution du 
secteur non structuré i la production nationale. Mais, alors que la 
population active se mesure directement, aux erreurs et omissions près, 
propres aux grandes enquêtes, la production nationale n'est pas, en règle 
générale, appréhendée dans sa globalité par voie d'enquêtes directes : de 
sorte que le solde ne représente plus que le résultat des hypothèses du 
comptable national, et que son calcul revient alors entériner ou conforter 
les hypothèses classiquement énoncées sur le secteur informel, secteur de 
sous-emploi, de faible productivité et de faible rémunération, hypothèses que 
l'on se propose de réfuter ici a partir de l'expérience de l'enquête nationale 
tunisienne de 1981. 
Si donc i'on a renoncé a utiliser la comptabilité nationale comme 
méthode d'estimation de la production et des revenus dans le secteur non 
structure et si l'on s'est limité dans ce domaine a Ia presentation des 
résultats tunisiens, en revanche les résultats de l'analyse comparative sur les 
sources de données sur l'emploi seront présentés pour la Tunisie, le Maroc 
et 1'Egypte. 
(*I Communication présentée i la Conférence organisée par le Social Science 
Research Council. Near and Middle East Committee, Tutzing (RFA) du 28 au 31 
juillet 1986 : The Informal Sector in the Middle East. 
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Une telle démarche ne va pas sans l'adoption d'un certain nombre 
d'hypothèses et de simplifications qui seront peut-être jugées insatisfaisantes 
et susceptibles d'amputer le réel. En particulier, on pourra contester la 
stricte comparabilité des données d'un pays l'autre, alors que les 
définitions, les champs des enquêtes ou des sources statistiques utilisées ne 
sont pas identiques. O n  pourra également contester l'homogénéisation 
apparente d'une réalité qui reste très diverse, multiforme et toujours rétive 
l'appréhension. 
En dépit de ces aspects incertains mais qui ne le sont pas plus que 
certaines généralisations audacieuses à partir d'études ponctueiles, on ne 
peut cependant pas nier aujourd'hui l'intérêt de la perspective macro- 
économique : au même titre que la vision microscopique et compréhensive 
des études approfondies, elle apporte un éclairage indispensable et 
compldment aire en vue de 13 compréhension d'un phénomène dont l'ampleur 
est aujourd'hui reconnue. 
L'approche macro-économique se fonde sur une définition spécifique du 
secteur non structuré que nous replacerons tout d'abord dans l'ensemble des 
définitions proposées. C'est cette définition et ses variantes nationales, qui 
dépendent des sources disponibles et utilisables, qui nous permettront 
d'aborder ensuite l'analyse comparative des données sur l'emploi et sur les 
revenus. 
1 - LES DEFINITIONS CLASSIQUES DUSECTEUR NON STRUCTURE ET SA 
DE FINITI ON MAC H O -ECONOMI QUE El' SI' ATISl'1 QUE 
C e  n'est qu'à une date récente que l'approche macro-économique du 
secteur informel s'est affirmée. Jusque là prévalaient des definitions 
fonctionnelles ou multicritkres. Or ces définitions ne permettaient pas ou 
même emp6chaient toute mesure globale de l'ampleur du phénomène. 
Si l'on met part les recherches sur la ligne de pauvreté que la 
Banque Mondiale mena partir des enquêtes sur le budget et la 
consommation (ou encore les revenus et les dépenses) des ménages, et qui 
d'ailleurs n'etaient pas liées la problkmatique du secteur informel, il faut 
bien dire que les études et enquêtes sur les stratégies de survie n'ont guère 
donné lieu 1 collecte de données quantitatives, aussi surprenant que cela 
puisse paraitre : le concept de pauvreté, de survie, a en effet un contenu 
éminemment quantitatif puisqu'il suppose l'insuffisance des ressources 
disponibles par comparaison avec le minimum des besoins nécessaires. Mais 
on semblait bien plutôt considérer que seul le fait d'habiter un quartier 
populaire ou un bidonville, ou d'appartenir la catégorie des migrants 
ruraux, étaient des critères suffisants permettant de conclure la 
représentativité des échantillons et d'attribuer le qualificatif de survie aux 
stratégies que l'on y discernait. La définition souvent implicite qui résultait 
de ces recherches était la définition fonctionnelle selon laquelle le secteur 
informel est un Clément nécessaire au développement du secteur moderne par 
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la pression a la baisse qu'il y exerce sur le taux de salaire, en constituant 
une réserve de main-d'oeuvre et en fournissant, aux salariés notamment, des 
biens et services bas prix. 
Les définitions multicritères sont les plus connues, qui visent préciser 
un certain nombre de caractéristiques propres aux entreprises ou plus 
généralement aux activités constituant le secteur informel. L a  première et la 
plus célèbre est celle proposée par le rapport du BIT sur le Kenya (ILO, 
1972) ; sept critères y définissent ie secteur informel : la facilité d'entrée, 
l'utilisation de ressources locales, la propriété familiale des entreprises, la 
petite échelle des activités, une technologie i haute intensité de travail et 
adaptée, des formations acquises en dehors du système scolaire, des marchés 
de concurrence non réglementés. Par Ia suite, S.V. SETHURAMAN (1976) 
proposa une autre liste de critères, différente, plus complète et plus 
extensive : l'emploi de 10 personnes au plus, la non application des règles 
légales ou administratives, l'emploi d'aides familiaux, l'absence d'horaires ou 
de jours fixes de travail, l'absence de crédits institutionnels, une formation 
scolaire des travailleurs inférieure 6 ans, et pour certaines activités : 
l'absence d'énergie mécanique ou éleetrique, le caractère ambulant ou semi- 
permanent de l'activité. 
L a  multiplication des critères ne doit pas faire illusion : la plupart 
d'entre eux sont liés de sorte que S E T H U R A M A N  est fondé fi exiger qu'un 
seul des critères proposés doive être rempli pour signifier l'appartenance BU 
secteur informel. 
L'autre signification de cette exigence moins stricte et de ia 
corrélation des critères entre eux est que ces critères sont remplis en 
moyenne sur une population ou dans un champ défini d'une autre manière. 
Les définitions mu!ticritkres sont donc données a posteriori et il n'est pas 
envisageable de les utiliser a priori dans des enquêtes exhaustives qui 
chercheraient à relever l'ensemble des critères sur l'ensemble de la 
population. 
D e  ce point de vue, la definition d'un champ d'investigation par 
l'application d'un critère simple et observable est plus opérationnelle que les 
définitions descriptives ou fonctionnelles et ouvre la voie aux approches 
statistiques et comptables. Pour le statisticien et le comptable national, la 
définition Ia pIus exhaustive et la plus opératoire est dpnc fa suivante : le 
secteur non structuré recouvre l'ensemble des activites qui ne sont pas 
habituellement enregistrées de façon spécifique, distincte ou isolée, et 
régulière. 
Pour des raisons tenant aux techniques d'enquête, cette définition est 
généralement restreinte aux seules activités non agricoles (et non pas 
notamment les aléas de l'évaluation de l'autoconsommation, les enquêtes 
agricoles aboutissent en effet a des estimations globales directes de la 
production, par la technique du sondage aréolaire. 11 n'en va pas de m ê m e  
pour les autres secteurs de l'activité economique : lorsqu'elles ne se fondent 
pas sur les seules données du secteur moderne, c'est-à-dire sur les seules 
entreprises tenant une comptabilité (et la faisant parvenir un organisme 
centralisateur), les comptabilités nationales utilisent un certain nombre 
h urbaines) : malgré toutes les difficultés auxquelles elles se heurtent, et 
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d'hypothèses ou opèrent des recoupements qui permettent d'intégrer 
partiellement la contribution du secteur non structuré, mais de façon 
incomplète et la plupart du temps sous-estimée. D e  sorte que le secteur non 
structuré peut bien être défini comme la part de l'activité économique 
marchande que le comptable national n'évalue qu'indirectement, par la 
technique du solde ou en posant des postulats plus ou moins hypothétiques. 
Le non enregistrement n'est cependant pas un critère aussi simple qu'il 
y parait à première vue ; il peut se concevoir sous plusieurs acceptions 
différentes : celle du registre du commerce, celle de la sécurité sociale par 
exemple ; mais la plus courante est bien entendu celle du non 
enregistrement fiscal. M ê m e  dans ce dernier cas, l'enregistrement peut être 
interprété de deux façons différentes : il est une forme d'enregistrement 
fiscal qui ne requiert pas d'enregistrement comptable, et il en est une autre, 
plus achevée, qui nécessite la tenue d'une comptabilité en bonne et due 
forme : alors que le paiement de l'impôt de la patente forfaitaire peut 
souvent Gtre considéré comme étant quérable, c'est-à-dire collecté par les 
inspecteurs ou contrôleurs du fisc, et donc ne pas être considéré comme une 
forme d'enregistrement permettant une estimation des résultats de l'activité, 
l'acquittement de l'impôt sur les bénéfices (ou d'une façon générale sur les 
résultats) I doit faire l'objet d'une déclaration dont l'initiative revient au 
contribuable : cet impôt portable nécessite l'élaboration d'une comptabilité 
formelle. Et dans ce cas, l'enregistrement correspond donc l'existence 
d'une telle comptabilité conforme a gn modèle national ou international. 
C o m m e  de nombreuses enquêtes statistiques réalisées sur les entreprises du 
secteur moderne prennent comme base les fichiers de déclarations fiscales ou 
les fichiers des centrales de bilans, on voit qu'il y a de facto une 
convergence des critères de non enregistrement administratif, de non 
enregistrement statistique et d'absence de comptabilité formelle. Pour être 
complet, ajoutons que le critère de taille (en nombre d'emplois) peut servir 
de corrélat aux trois formes précédentes de non enregistrement. Ainsi 
certaines enquêtes statistiques, réalisées 'a partir de fichiers fiscaux 
définissent leur champ de façon plus homogène en fixant la taille minimale 
des entreprises industrielles li 10 emplois ou 10 salariés par exemple. 
La combinaison des formes d'enregistrement fiscal, comptable, 
statistique, parfois liée ?i la forme juridique et i la taille des entreprises, se 
traduit par des définitions du secteur non structuré variables selon les pays, 
mais qui toutes ont en commun la caractéristique de constituer un domaine 
de l'activité économique oÙ l'absence de maitrise des pouvoirs publics se 
fait sentir. 
Les relatives richesse et fiabilité des sources statistiques disponibles au 
Maghreb et au Machrek permettent de mettre en oeuvre une telle définition 
a géométrie variable, tout en maintenant la possibilité d'une comparaison 
entre les résultats nationaux. 
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2 - L'EMPLOI DANS LE SECTEUR NON STRUCTURE EN TUNISIE, AU 
MAROC ET EN EGYPTE 
La méthode générale consiste a partir de la base exhaustive que 
constituent les données de population active occupée (chômeurs exclus) des 
recensements de population (de 1982 pour le Maroc, 19ï6 pour 1'Egypte) ou 
d'enquétes auprès des ménages port ant sur de gros échantillons (enquéte 
population-emploi de 1980 pour la Tunisie), en tirer certains effectifs 
directement incorporables dans le secteur non structuré en fonction du 
statut dans la profession (indépendants, aides familiaux, apprentis), de la 
profession et de la branche d'activité (certaines professions et certaines 
branches sont entièrement dans le secteur non structuré, d'autres 
entièrement en dehors), puis a comparer ces données aux effectifs des 
statistiques d'entreprises (enquétes ou statistiques administratives). 
La démarche varie selon la disponibilité et la qualité des sources et 
les concepts et définitions qu'elles utilisent. On ne présentera ici que les 
principales règles et hypothèses suivies pour élaborer les tableaux 1, 2 et 3 
ci-après. 
* En Tunisie, les résultats de l'enquête population-emploi 1980 sont 
comparés aux rdsultats du recensement général des établissements de 1981, 
eux-mêmes Cclatés en deux composantes : les établissements de moins de 10 
emplois (secteur non structuré localkd) et ceux de 10 emplois et plus 
(secteur moderne). Certains services (professions libérales, bureaux d'études, 
banques et assurances) sont entièrement versés dans le secteur moderne, ce 
qui est rendu possible par la disposition de résultats par branches détaillées. 
Quant aux effectifs de la fonction publique, ils sont directement issus de la 
source administrative. Enfin on notera qu'il est procédé h un ajustement des 
résultats pour tenir compte de l'&art d'une année entre l'enquéte de 
population et le recensement des établissements (1). 
* Au Maroc, les rdsultats du recensement de la population de 1982 ne 
sont pas très détaillés : en particulier, il n'y a pas de données précises sur 
les diverses branches manufacturières. Ces données sont désagrégées en 
fonction du statut dans la profession : indépendants a domicile et ambulants, 
indbpendants avec local et aides familiaux sont intégralement verses dans le 
secteur non structuré. Pour ce qui concerne les apprentis, il a été tenu 
compte du fait que le secteur moderne en employait une partie : pour cela, 
l'on a applique le coefficient disponible pour la Tunisie en 1975, a savoir 
que 79 % des apprentis sont employés par le secteur non structuré. 
Les statistiques sur les etablissements économiques, publiées par la 
Direction de la Statistique et fondees sur le fichier des patentes de la 
Direction des Impôts pour l'année 1981 ont été utilisées pour distinguer les 
petits établissements du secteur non structuré des htablissements du secteur 
moderne. Ces statistiques fournissent le nombre de salaries, a l'exclusion des 
aides familiaux et apprentis, et le nombre d'etablissements (assimilés aux 
employeurs) par branche d'activité détaillée et par statut juridique 
(entrepreneurs individuels, sociétés). Pour assurer la cohérence de ces 
chiffres avec ceux du recensement de population, il n'a pas et6 tenu compte 
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du nombre d'établissements n'employant pas de salariés, puisque ces effectifs 
sont dija inclus dans la catégorie des indépendants avec local. 
La distinction entre secteur non structuré et secteur moderne s'est 
faite en appliquant le double critère : entrepreneurs individuels employant 
moins de 5 salariés/toutes sociétés + entrepreneurs individuels employant 5 
salariés et plus. C e  critère permet d'assurer une meilleure cohérence avec 
les données tunisiennes qui utilisent le critère du nombre d'emploi : 
l'exploitation du recensement des établissements de 1976 a en effet montré 
(cf. CHARMES, 1982) que les établissement de moins de IO emplois se 
caractérisaient par un nombre moyen de salariés inférieur 5, 
particulièrement dans les branches manuf acturikres oÙ le secteur non 
structuré est dominant. 
Le calcul des effectifs du secteur non structuré se fait en additionnant 
!e nombre des indépendants, aides familiaux et apprentis (ces derniers i 
raison de 79 % d'entre eux), les employeurs et salariés des entreprises 
individuelles de moins de 5 salariés, et le solde par rapport la population 
occupée totale (dont on a exclu l'administration publique, une fraction des 
non-classés, les employeurs et les salariés des entreprises individuelles de 5 
salariés et plus, ainsi que les salariés des sociétés). 
* En Egypte, le recensement de la population de 1976 fournit les 
effectifs de population occupée (cf. EL-HISSAWY, 19831, ainsi que les 
effectifs employés dans l'administration et dans les entreprises publiques (cf. 
HANDOUSSA, 1983) (2). Le secteur privé moderne est issu du "Survey of 
Employment, Wages and Hours of Work", enquête annuelle du C A P M A S  
portant sur les établissements de 10 employés et plus. 
Tant en Egypte qu'au Maroc, il n'a pu être parfaitement tenu compte 
de ces branches des services qui relèvent entièrement du secteur moderne. I1 
en résulte que les effectifs du secteur non structuré des services sont 
légèrement sur-estimés, mais cela n'a guère d'influence sur le poids global 
du secteur dans l'ensemble de la population active. 
Les tableaux 1, 2 et 3 suivants présentent les principales composantes 
de la population occupée non agricole, par branche d'activité et secteur 
institutionnel pour la Tunisie, le Maroc et 1'Egypte. 
L e  secteur non structuré dans son ensemble aurait ainsi représenté 
36,l % de la population occupée non agricole en Tunisie en 1980. C e  
chiffre (3) est sans doute le plus précis des trois résultats présentés, ayant 
ét6 calculé par branche détaillée, en faisant intervenir des hypothèses 
adaptées h la situation de chaque branche. 
A u  Maroc en 1982, 56,9 % de la population occupée non agricole 
appartenait au secteur non structuré : ce résultat est très inférieur à celui 
obtenu par M'RABET (1985) calculé, il est vrai, sur la seule population 
occupée urbaine et avec une definition plus large du secteur non structure 
localisé (établissements de moins de 10 salariés) (4). 
En Egypte enfin, le secteur non structure procurait un emploi i 43,5 % 
de la population occupée non agricole en 1976, estimation s'écartant 
4incs ct Energie 
Industries manufacturiéres 
Rhtimcnt - Travaux Publics 
colluncrcc 
Transport - Comwnlcation 
Services 
Mministration 
Divers non classés 
Population occupée 
non agricole 
PRINCIPALCS COl4POSANTES DE LA POPULATION OCCUPCC NON AGRICOLE 



































































' dont 69 900 occasionnels-saisonniers du UTP que l'on a préfét-6 classer a part, plutôt que de les ranger dans les divers sec- 
teurs : si l'on en avait tenu compte, la part du secteur non structure dans la branche DTP serait passée a 44,0 Z ct Ta part 
dc la branche BTP dans l'enscmblc du secteur non structuré serait Pass&e a 143 5. 
xx Sommation en colonne seulement. 
Sources 
j - 
: Population occupée : INS, EnquMc population-emploi, 1900 
Scctcur priv5 moderne : INS, Reccnscment des activités industrielles. 1980 ou Recensement des Ltablisscmcnls, 1981 
Secteur public : INS. SLatistiqucs sur les entreprises a participation publique. 
I 
Tableau 2 
PRINCIPALES COEIPOSANTLS OC LA POPULATION OCCUPEC NON AGRICOLI: 
PAR GRANDI: ORANCHC D'ACTIVITE ECONOFlIQUE - WAROC. 1982 
Mines - Energie 
Industrie: manufacturiércs 
Batimcnt - Travaux Publics 
Comncrcc 
Transports - Communication 
Services 
Administration 
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x Sommation cn colonne simplement. 
Sources : Population occupée : Direction de la Statistique, Recensement de la population de 1902. Caractéristiques socio- -- 
économiques dc ia population (Rabat, 1904) 
Scctcur modcrnc (sauf administration) : Direction de la Statistique, Statistiques sur les ctabiisscmcnts 
économiques (Rabat, 1904). 
Tableau 3 
PRINCIPALiIS COMPOSANTCS DC LA POPULATION OCCUPCC NON AGRICOLC 
PAR CRANDC BRANCHE D'ACTIVITE CCONOIIIQUC - CGYPTC. 1976 
Mines et Lncrgie 
Industries manufacturières 
BatTment - Travaux Publics 
Conmercc - #btcllerie - Rest. 
Transport - Comnunication 
Services 
Administration 











1 430 000 











1 050 12 450 
111 933 619 867 
4 617 267 503 
22 675 774 725 
5 029 137 371 
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' Sommation en colonne simplcmcnt 
Sources : Pour la population occupee et pour l'administration et le secteur public : CRPMAS, Population Ccnsus, 1976 (Cairo, 1970) 
Pour le secteur privé morlcrne : CAPIlAS. Survey of Employaient, Wagcs and tlours of Work, 1976 
(tableau sur les effectifs des etablisscments de 10 employés et plus du secteur prive). 
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fortement de celle présentée par ABDEL-FADIL (1983) fondée sur une 
définition et une méthodologie différentes. Cet auteur évalue les effectifs 
du secteur non structure a 876 O00 personnes, par agrégation des activités 
et professions directement assimilables au secteur non structuré par leurs 
caractéristiques propres. I1 ne s'agit donc pas de l'ensemble de l'activité 
économique non enregistrée mais plutôt de son segment artisanal. 
L'évaluation du secteur informel en Egypte a laquelle procède Mahmoud 
ABDEL FADIL est fondée sur des sources relativement nombreuses : le 
recensement des industries de petite taille (19631, le recensement des 
établissements (19ï21, l'enquête artisanat (1974) dont les champs sont 
relativement différents, et enfin le recensement de la population de 1976. 
La démarche de l'auteur n'est cependant pas comparative : il utilise chacune 
des sources tour a tour en indiquant les informations qu'elle est susceptible 
de fournir. Et en définitive, c'est le recensement de la population qu'il 
privilégie. 
Distinguant trois composantes dans le secteur informel : 
- la composante artisanale. constituée des petits ateliers de 1 3 
- la composante des services informels, domestiques ou non ; y compris 
- la composante des tâcherons occasionnels; 
travailleurs, ainsi que des artisans-ticherons : 
les vendeurs ; 
les diverses sources citées permettent de donner plusieurs Cvaluations de la 
composante artisanale, mais c'est en retenant le statut d'indépendant ("self- 
employed and not employing others"), dans le recensement de la population 
de 1976, que l'on obtient l'estimation la plus forte : 241 500 artisans 
auxquels il conviendrait d'adjoindre 29 % des salariés des branches 
correspondantes, soit 41 ïO0 personnes. L'origine de cette proportion n'est 
cependant pas donnée : on peut supposer qu'elle vient des enquêtes 
d'et ablissements précédemment utilisées. 
Pour la composante services du secteur informel, le critère du statut 
dans la profession n'est pas utilisé systématiquement : il lui est préféré dans 
certains cas (comme le personnel domest ¡que) le croisement des professions 
et des branches d'activité. L'estimation s'élève a 334 O00 emplois dont 
148 O00 (45 %) dans le commerce, et 73 O00 (22 %) dans les transports. 
L'auteur considère cependant que, dans le cas des services tout comme 
dans le cas des travailleurs occasionnels, le recensement de la population 
sous-estime ces catégories, en raison de la definition restrictive du concept 
de ménage, qui exclut les sans logis. 
L'estimation de la composante des travailleurs occasionnels ("odd- 
jobbers") est plus discutable : dans les statistiques de population active 
issues du recensement de la population (ainsi que des enquêtes sur l'emploi), 
il existe une catégorie d'occupations non negligeable et intitulée "Non 
désignés ou mal désignés". Parmi celles-ci, i1 est possible de distinguer trois 
sous-catégories : les casseurs de pierres et récupérateurs occasionnels, les 
personnes ne pouvant être classées dans une occiipation déterminée, et enfin 






Tunisie Ma roc EgYFte 
19ôo 1982 1976 
54,7 51,7 39,4 
23,8 23,3 34 ,O 
21,5 23,7 26,6 
100,o l0O,OX 100, o 
dont 1,l Z non classés. 
L a  répartition de la population occupée non agricole par grand secteur 
institutionnel est particulièrement éclairante (cf. tableau 5 ci-après). O n  y 
voit l'hypertrophie des effectifs dans l'administration publique égyptienne 
(32,7 %), en regard du poids comparable de ce secteur en Tunisie et au 
Maroc (18.4 et 16,6 % respectivement). En revanche, les activités modernes 
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l ló,ó I 32,7 
* y compris occasionnel s-saisonniers lu biltinen:. 
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pèsent d'un poids approximativement comparable au Maroc et en Egypte 
(20,2 et 21,l % respectivement) alors qu'elles sont beaucoup plus développées 
en Tunisie (35 %). 
Il en résulte que le poids du secteur non structuré est plus faible en 
Tunisie (36,l %) qu'au Maroc (56,9 %) et en Egypte (43,5 %). Et si la 
relative faiblesse du chiffre égyptien par rapport au chiffre marocain 
s'explique essentiellement par l'hypertrophie de la fonction publique, en 
réalité la différence apparente entre les deux pays est probablement 
compensée par un fort développement de la pluri-activité des fonctionnaires 
en Egypte oÙ le niveau des salaires comparé au coût de la vie rend 
indispensable l'entreprise de telles activités : la conséquence en est que 
l'emploi dans le secteur non structuré est sous-estimé d'autant, parce que le 
mode de collecte de l'information statistique privilégie naturellement 
l'activité officielle des individus censée être leur activité principale. Dans la 
pratique, il est probable que l'équilibre de l'emploi dans les divers secteurs 
institutionnels se fait h un niveau comparable a ce qui s'observe en Tunisie 
et au Maroc, oÙ la pluri-activité est également développée, mais dans des 
proportions sans doute moindres (tant en effectifs qu'en temps de travail). 
Mais dans ce domaine, on ne peut s'en tenir qu'a des conjectures et des 
hypothèses générales, aucune mesure en vraie grandeur de ce phénomène 
n'ayant été réalisée jusqu'à présent. 
Si l'on admet cette dernière remarque et si l'on aligne la proportion 
des effectifs de la fonction publique en répercutant l'kart sur le volume de 
l'emploi dans le secteur non structuré, on peut alors considérer que c'est en 
réalité en Egypte que le secteur non structuré est le plus développé en 
termes d'emplois. Le tableau 6 ci-après, qui introduit !e cas de l'Algérie, 
pour lequel Chantal B E R N A R D  évalue le secteur informel a 18,4 % de la 
population occupée non agricole, montre alors l'existence d'une relation 
inverse entre le niveau du Produit National Brut par habitant (en $ US 1980) 
et le volume de l'emploi dans le secteur non structuré. 
Cependant il ne faudrait pas déduire hátivement de cette corrélation 
que l'importance du secteur non structuré est un signe de pauvreté ou de 
faible développement d'une economie : c'est au contraire une preuve 
manifeste de la sous-estimation du PNB (d'autant plus forte que le poids du 
secteur non strutturi est important), et de l'incapacité dans laquelle s'est 
trouvée la comptabilité nationale d'évaluer correctement la contribution du 
secteur non structuré la production nationale. 
Et l'on ne peut donc se contenter, dans le domaine de la production et 
des revenus, d'une analyse compzrative des données de comptabilité nationale 
et de comptabilité d'entreprises, l'image de la méthode que l'on vient de 
présenter pour estimer l'emploi. C'est bien h une collecte directe et adaptée 
de I'inforrnation qu'il convient de procéder afin de mesurer les réelles 
performances éconorniques du secteur non structuré. 
Tableau 6 
POIDS DU SECTEUR Nofi STRUCTURE EN COi4PAWISON 
DE QUELQUES IXDICATEURS ECONOMIQUES DAPiS LES 




PNB par habitant (en 1980) en S 
Emploi du secteur non structuré 
. en proportion de la population 
. en proportion de la population 
ST d e  la population active 
. dans 1 'agriculture 
. dans T'industrie 
. dans les services 
% de la population urbaine 




























S O A  
45 
' D'après les calculs d e  Chantal BERNARD. 
Source : PNB d'apres la Banque Mondiale : Rapport sur le développement dans le 
monde. 
Population active et répartition : Recensements de la population Algérie 
1977, Maroc 1982, Egypte 1976 
Enquête population-emploi Tunisie 
1980. 
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3 - PRODUCTION ET-REVENUS SALARIAUX ET NON SALARIAUX D A N S L E  
SECTEUR NON STfiU_C-TJJHKEN TUNISE 
Une hypothèse couramment avancée et souvent presenthe comme une 
thèse avérée et démontrée est la faiblesse de la productivité et des revenus 
dans le secteur non structuré. Bien entendu, si l'on fait de cette 
caractéristique un critère de definition a priori du secteur, c'est-à-dire un 
postulat de départ, il est normal que l'on retrouve cette caractéristique dans 
les résultats d'enquêtes qui ont adapté le choix de l'échantillon i une telle 
definition (5). 
Dans la définition statistique et comptable qui a kt6 adoptee ici, et 
dont on ne peut malheureusement présenter les résultats que pour la seule 
Tunisie (6). un tel critère a priori n'a pas sa place : ce que l'on cherche a 
coimaitre est la contribution de l'kconomie non enregistrée la production 
nationale. Le champ de l'enquite est déterminé de façon aussi large et 
simple que possible, et le problème qui se pose est alors double : 
- quelle est la pertinence des questions posées et la validité des 
- quelle est la représentativité de l'échantillon tire, par rapport 
réponses obtenues dans la collecte de l'information sur la production ? 
l'ensemble du secteur informel ? 
L e  problgme de l'adaptation des questionnaires et des techniques 
d'enquête est évidemment primordial si l'on veut tenter d'approcher 
correctement la réalité du secteur informel et dans ce domaine, il est exclu 
de présenter des résultats sans préciser quelle en a été la méthode de 
collecte. 
O n  peut comprendre facilement et sans qu'il soit besoin de le 
démontrer qu'en l'absence de comptabilith moderne, on ne peut sttendre des 
réponses fiables a partir de questions telles que le chiffre d'affaires annuel 
de l'entreprise ou le revenu annuel de l'entrepreneur. Puisque par définition 
le non enregistrement dispense du calcul des risultats sur période annuelle 
aux fins de dresser le bilan et de payer l'impôt sur les bénéfices, il est 
clair que l'année doit être exclue comme période de réf6rence. Mais ce sont 
bien des données annuelles que recherche le comptable national. 
La plupart des enquêtes ont cru pouvoir résoudre cette question en 
prenant la semaine comme période de référence et en extrapolant sur 
l'année après prise en compte des variations saisonnièrps. Or la semaine est 
une periode trop courte pour saisir l'activité de certaines branches comme la 
menuiserie-ébénisterie par exemple : pour une semaine donnée. le chiffre 
d'affaires de certaines entreprises peut être nul, alors que les achats de 
matières sont importants. Afin que les résultats ne soient pas faussés, il 
faudrait que l'échantillon soit relativement large, au seul niveau de la 
branche d'activité concernée ; ce n'est qu'a cette seule condition qu'il est 
possible d'admettre qu'une compensation s'opère avec des entreprises 
chiffre d'affaires fortement positif et achats de matières 1iITlitéS ou nuls. 
Mais la taille des echantillons est génkralement insuffisante et 11 s'ensuit 
une sous-estimation systématique des résultats de l'enquite. Et la prise en 
compte des variations saisonnihres ne permet certes pas de pallier ce défaut 
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des enquêtes ; celle-ci se limite a la question de savoir si la semaine de 
référence est normale, exceptionnellement basse ou exceptionnellement forte, 
et quel!es sont les valeurs des recettes pour les deux types de période 
autres que la semaine de référence. 
La solution est pourtant bien simple qui consiste i laisser ouvert le 
choix de la période par l'enquêté : celle-ci peut donc varier selon les 
branches d'activité, ou encore selon les individus a l'intérieur d'une mime 
branche. 
Mais ce n'est pas la seule cause de sous-estimation de la production 
dans le secteur informel. Une seconde raison, et peut-étre la principale, 
tient au fait que les enquétes se contentent, la plupart du temps, d'une 
simple question directe sur le montant des recettes. L'originalité de 
l'enquête tunisienne a précisément éte de collecter une information 
permettant d'aboutir a différentes estimations de la production. Dans 
Ilenquite nationale sur les activités économiques de 1981 (I.N.S., 19841, 
l'estimation par question directe sur le niveau des recettes ou le volume de 
la production servait en outre h calculer le coefficient de variations 
saisonnières : pour !a période de référence choisie, l'entrepreneur indiquait 
le niveau atteint sur la pCriode pr6cddanr l'enquête, puis !es niveaux moyens 
pour chacun des 12 inois de l'année. 
Les autres estimations de la production variaient selon le type de 
questionnaire : dans les branches manufacturikres, une seconde estimation se 
faisait i partir du relevé des consommations unitaires de matières premikres 
ou de produits intermGdiaires pour les fabrications les plus courantes, et de 
la reconstitution de ces achats sur une période aussi longue que possible. Et 
la troisième estimation consistait à relever les temps nécessaires à la 
fabrication de ces produits courants (ou d'un multiple habituellement utilisé 
de l'unité de produit : dizaine, douzaine, centaine, ... ) : le nombre d'heures 
ou de jours par employé était ensuite rapporté a la capacité annuelle de 
travail de l'atelier (nombre de jours travaillés x effectifs). Ces deux 
estimations étaient saisonnalisées grâce au coefficient calculé pour Ia 
première estimation. 
Pour le commerce, l'estimation par les matières premières est 
remplacée par le relevé des achats et des marges des principaux produits et 
leur taux de rotation (durée de l'écoulement jusqu'h reconstitution du stock), 
et la troisième estimation consiste a évaluer sur la période de référence les 
recettes tirées de la vente de chaque type de produit (il ne s'agit plus ici 
d'une question directe sur les recettes globales). 
Enfin pour les services, la seconde estimation revenait h relever la 
quantité de chaque service par période ouverte (rythme habituel par type de 
service : question abstraite), et la troisième i relever le nombre des 
principaux services vendus au cours de la période de référence précédant 
l'enquête et les recettes correspondantes (quest ion concrete). 
Les trois estimations etaient comparées entre elles et en définitive 
était choisie la plus forte des deux estimations qui se rapprochaient le 
plus : si deux estimations donnent des résultats proches, on estime en effet 
qu'il y a coherence dans les réponses, et l'on décide de prendre la plus 
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forte des deux, compte tenu de la tendance systématique la SOIJS- 
évaluation. Une fois le choix effectué, les consommations intermédiaires 
étaient recalculées en utilisant les coefficients techniques tirés de la 
seconde estimation. Sur cette base, ont été &ablis les comptes de 
production, d'exploitation et d'affectation, avec les données détaillées 
relevées dans les questionnaires. 
Si toutefois l'on aboutissait 5 un revenu de l'entrepreneur individuel 
inférieur- au salaire minimum, ou inférieur au salaire de son employé le 
mieux payé, le questionnaire était renvoyé pour contrôle sur le terrain. Ce 
n'est qu'après cette démarche, et après examen des réponses aux autres 
parties du questionnaire qu'il pouvait être décidé de conserver un revenu 
inférieur au salaire minimum. 
Les enseignements méthodologiques de l'enquête tunisienne sont 
importants : on a constaté en effet que d'une façon générale, l'estimation 
directe est la plus faible, ì'estimation par la capacité de production est la 
plus forte, et l'estimation par les consommations intermédiaires se situe 
entre les deux. O n  pourrait ainsi dnoncer la regle suivante : plus la question 
sur les revenus est directe ou plus la question sur la production est 
sbslraite, et plus la sous-estimation est forte. O n  observe couramment qu'en 
passant des questions directes aux questions indirectes, des questions 
abstraites aux questions concrètes, l'écar? entre les estimations est du 
simple au double. C e  qui tendrait prouver -et l'expérience du terrain en 
fournit de nombreux exemples- que la sous-estimation volontaire consiste le 
pius souvent diviser par deux (y), de même que la comptabilité spontanée 
des petits entrepreneurs les fait calculer leurs prix en multipliant par deux 
le coût des matières premières (8). 
De nombreux autres enseignements mdthodologiques mkriteraient d'être 
tirés d'une exploitation détaillée de l'enquéte tunisienne. Nous nous 
contenterons ici de souligner les conséquences de cette adaptation des 
methodes d'enquête et des résultats obtenus sur la théorie du développement 
et sur la comptabilité nationale. 
Les tableaux 7 et 8 suivants donnent les résultats en terme de valeur 
ajoutée et de revenu des principales branches d'activité étudiées par 
l'enquête ENAE. 
O n  voit que les resenus tirés des activités informelles ayant fait 
l'objet d'enquêtes sont nettement supérieurs aux salaires versés par le 
secteur moderne et contreviennent h la tike d'un secteur informel qui ne 
serait que de subsistance. Sans doute existe-il une frange de ce secteur dont 
les revenus sont faibles, mais cette frange ne saurait représenter l'aspect 
essentiel d'une réalité que les enquêtes font apparaitre tout autre. 
En moyenne, le revenu brut de l'entrepreneur du secteur non structuré 
est 3 fois superieur au saiaire moyen dans le secteur moderne dans les 
branches manufacturières, 2, 6 fois supérieur dans le commerce et plus de 5 
fois supérieur dans les services : les revenus les plus élevés étant tirés des 
services d'hôtellerie et de restauration. 
Tableau 7 Valeur ajoutee du secteur moderne ct du scctcur informel 
dans les principales branches d'activite. Tunisie. 1981 
en 1 000 Dinars 
Ut-anches d'activite 
Industries ngricolcs ct alimcntaircs (IAA) 
Matcriaux de construction . . . 
Industries mécaniques, mtitalliqucs 
Textile - Ilabillcmcnt - Cuir 
Dois - Industries diverses 
I FISCFIDLE des 5 branches manufacturifircs .._. -___-. 
Cnnnwrcc (1) ._... _ --- 
H0tcllcrie 




Autres services destines aux menagcs 
L'NSI'M1II.C Scrviccs ---.-.z-- 
C:iSCMIILC DCS DRANCIICS (2) 
-- 
(1) Le secteur informel dans Ic commerce est defini comnc l'cnsrmblc des cntrcprises de moins de G emplois et ne tenant pas de 
complabilite. 
(2) 11 s'agit des branches CnumCr6es dans le tableau : a l'exclusion des mines ct de l'encrgic. des industries chirniqucs, du 
h?t.iment ct des transports. 
Source : CNAE. I9lll (I.I.S.. 13114) __--_- 
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TABLEAU 8 
REVENUS DES ENTREPRENEURS DU SECTEUR INFORMEL EN 1981 
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eur mod rne 
















( 1) I1 s'agit du revenu brut de l'entrepreneur individuel, avant impôts 
directs et amortissements, incluant donc la rémunération du travai! 
de l'entrepreneur et du capital mis en oeuvre. 
(2) Le salaire moyen de l'ouvrier qualifié dans le secteur moderne des 
branches manufacturières est pris ici comme indicateur de 
comparaison (cf. CHARMES - in World Bank - 1985). 
(3) La subvention accordée aux boulangers en proportion de la masse 
salariale déclarée explique le niveau relativement élevé des 




LES GRANDES COMPOSANTES nu SECTEUR INFORMEL EN 1980 - TUNISIE 
Industrie 
---I_ 
- Travail à domicile du 
textile et de la 
confection 
- Tâcherons du bâtiment 
- Activités secondaires 
sans le travail 5 dorrai- 
cile ni les tâcherons 
du bâtiment 
Commerce 
.- Marchands ambulants 
- Petit commerce 
Services -_____ 
- Restauration, 
réparations et autres 
se 1-v i ces 1 oc a 1 i s C s 
- Autres services non- 
localisés (transport, 
femmes de ménage) 


















( 9 ~ )  Activités sur lesquelles a port6 l'enquête ENAE 1981, GU pour 
lesquelles les résultats sont directement extrapolables : ces 
activités reprbsentent 199 900 emplois et 53,5 X de l'emploi du 
secteur informel. 
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En termes de productivité (valeur ajoutée par tête), il apparait qu'en 
moyenne (calculée sur les seufes branches comprenant des activités non 
structurées) la productivité du secteur moderne n'est supérieure a celle du 
secteur non structuré que dans la proportion de 1,4. C e  coefficient tombe i 
1,3 dans le textile-habillement-cuir et 1,17 dans le bois-ameublement. 
D u  point de vue de la comptabilité nationale, l'enquête nationale sur 
les activités éconorniques en 1981, qui a ét6 exhaustive pour sa partie 
moderne et a porté sur un échantillon de pris de 6 O00 entreprises (taux de 
sondage au 1/14) pour sa partie informelle, fait apparaitre que le secteur 
informel représentait 36,5 % de la valeur ajoutée totale des branches 
énumerees dans le tableau 7 (c'est-à-dire l'exclusion de l'agriculture bien 
sûr, mais aussi des mines, de l'énergie, des industries chimiques, du bâtiment, 
des transports et des services non marchands). L e  poids du secteur informel 
apparait donc très important, plus d'ailleurs dans le commerce et les 
services que dans les branches manufacturières. 
Mais en proportion du PNB, ce poids est évidemment plus faible. Dans 
le cadre des travaux d'elaboration des comptes, les résultats de l'enquête 
ont été extrapolés non seulement h la population-mère de l'dchantillon, mais 
également au reste du secteur informel que nous avons appelé non localisé : 
cette dernière extrapolation a Cté effectuée en attribuant ces activités 
les résultats obtenus sur la frange des petites entreprises de 1 2 emplois. 
Cette méthode est certainement insatisfaisante et ne saurait nous faire 
oublier que I'echantillon au 1/14e n'était représentatif que pour 53,5 % des 
emplois du secteur informel, ainsi qu'il apparait au tableau 9 suivant. 
Des enquêtes sur les branches qui constituent la frange inférieure du 
secteur non structuré restent donc indispensables. Elles se doivent d'étre 
aussi compréhensives que celles qui viennent d'être décrites et qui ont porté 
sur les petites entreprises : l'adaptation des techniques de collecte aux 
activités du secteur non structuré non localisé est évidemment nécessaire, et 
des monographies ont été réalisées en ce sens en Tunisie sur certaines 
activités (petits commerces et services ambulants, tâcheronnage du bâtiment). 
Elles montrent, sur des échantillons qu'on ne ne peut cependant considérer 
comme représentatifs, que les revenus y sont également plus substantiels que 
ne le laisse supposer le sens commun ou l'observation superficielle. Le 
travail h domicile des femmes constitue sans doute un cas différent : il peut 
être un prolongement de l'activité manufacturière qui s'exercerait hors des 
murs de l'usine (forme de salariat), tout comme un simple complément de 
l'activité domestique de la femme au foyer : auquel cas il ne saurait étre 
considéré comme une forme de sous-emploi que si la personne concernée 
recherche ou souhaite obtenir un emploi plus permanent (salarié) (9). 
En definitive, et même si l'enquête tunisienne n'a couvert que la 
fraction supérieure (excédant cependant la moitié) du secteur non structuré 
défini comme l'activité économique non enregistrée, il est clair que les PNB 
sont en général sous-estimés de façon non négligeable, en proportion des 
effectifs employés dans le secteur non structuré. Cela justifie amplement 
que les comptables nationaux se préoccupent aujourd'hui de susciter une 
collecte d'information systématique sur ce secteur, ce qui se fait de plus en 




L e  détail de la méthode est donnée dans C H A R M E S  (1984) et C H A R M E S  
(1985). 
Pour les entreprises publiques, les données du recensement ont été 
préférées aux résultats de l'enquête du C A P M A S  : Survey of 
Employment, Wages and Hours of Work. 
I1 diffère quelque peu du chiffre habituellement présenté et calculé sur 
une population occupée n'incluant pas les effectifs non classés (cf. 
C H A R M E S ,  1986). 
58,8 % ?i comparer aux Avec cette définition, notre estimation s'élève 
76 % de M'RABET. 
Certaines enquêtes ne vont-elles pas jusqu'à exclure de l'exploitation 
des données les unités de l'échantillon dont les résultats de production 
dépassent le niveau postulé au départ ? 
Résultats de l'enquête nationale sur les activités économiques (ENAE, 
1981). Cf. INS (1984). 
Parfois par 10, mais un enquêteur professionnel n'admet pas, en 
principe, de réponses trop doignées de la réalité d'évidence. 




E N A E .  
est d'ailleurs posée 6 ces femmes dans les enquêtes et 
de population. 
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CROISSANCE INDUITE ET DEVELOPPEMENT AUTOCENTRE 
EN POLYNESIE FRANCAISE 
¡'évolution de I'économie et le rôle de la petite production marchande* 
Gilles BLANCHET 
Depuis une vingtaine d'années, l'economie de la Polynésie française se 
partage entre une croissance induite par la métropole, qui gravite autour du 
Centre d'Expérimentation du Pacifique (CEP), et une volonté affichée de se 
dégager de cette emprise par un développement autocentré qui vise a mieux 
utiliser les ressources locales avec l'appui de cette métropole. Cette étude a 
pour objet d'évaluer les possibilités qu'offre la petite production autochtone 
et d'apprécier le rôle qu'elle peut jouer dans l'évolution d'une situation 
caractérisée par la prépondérance d'une activité exogène sur laquelle le 
Territoire n'a guire de prise. 
Lorsqu'on aborde les problèmes de croissance et de développement, il 
est courant dans le contexte actuel de mettre l'accent sur les perspectives 
offertes par les activités de faibles dimensions dont la mise en oeuvre 
n'exige que des moyens limités. Les activités de plus grande envergure, qui 
impliquent des capitaux considérables et une technologie poussée et qui 
exigent, en raison même de leur importance, une collaboration et un appui 
extérieurs, souffrent d'un discrédit qu'expliquent la crise présente et les 
6checs du passé. C e  retournement de tendance illustre la recherche d'un 
palliatif et conduit a s'interroger sur le sens et les connotations que 
peuvent avoir les notions de croissance, de développement ou de petite 
production dans la recherche de solutions a la crise et au mal 
développement. Un détour théorique permet de se rendre compte des 
changements qui se sont produits au fil des ans dans leur représentation et 
de constater que les qualificatifs d'autonome ou d'autocentré, d'informel ou 
de non structuré, qui les accompagnent, ne sont pas non plus employés de 
façon neutre et fonctionnelle mais conservent une forte charge idéologique. 
Leur arrière-plan et la situation particulière de la Polynésie française 
conduisent a préciser les hypothèses qui forment l'armature de ce travail. 
L'idée de dkpart est qu'un développement véritable ne peut se concevoir que 
dans le cadre d'une prise en main effective par les intéressés de leurs 
propres destinées et que, dans Ilétat actuel des choses, elle parait avoir IE 
plus de chances de se concrétiser a travers une petite production générée 
de la base. C'est dans cette perspective qu'est analysée I'évolution récente 
de l'economie et qu'est mis l'accent sur les petites activités informelles 02 
non structurées qui, mal connues, sont considérées dans une conjoncture 
deprimee comme des facteurs d'emploi et de croissance. Est privil6gié le 
qualificatif de petite production marchande qui permet de limiter le champ 
d'investigation a la fraction de ces activités qui accède au march6 et 
semble la plus facile a appréhender et la plus apte se développer. 
(*I Présentation d'une thèse de Doctorat d'Etat de Sciences Economiques, soutenue a 
l'Université de Rennes en 1986. 
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I) Est retracé, au préalable, le cheminement de I'économie 
polynésienne. Au début des années 60, elle présente les traits 
caractéristiques d'une économie coloniale axée sur l'exportation de quelques 
produits de base (phosphates, coprah, vanille, café ou nacre), a la fois 
tributaire de la métropole et de I'évolution des cours mondiaux de matières 
premières. La dégradation continue de ces cours et I'épuisement des 
gisements de phosphates s'ajoutent aux problèmes que posent une rapide 
croissance de Ia population et une forte émigration rurale pour assombrir les 
perspectives d'avenir. 
Au moment oÙ la situation commence h se modifier et oÙ le Territoire 
s'ouvre sur le monde extérieur avec la crdation de l'aéroport international 
de Faaa et l'essor du tourisme, intervient la mutation provoquée par le 
Centre d'Expérimentation du Pacifique. Corps Ctranger venu soudain 
s'installer avec des motivations et des préoccupations spécifiques, celui-ci 
bouleverse le paysage éconornique et social et, par l'ampleur de ses activités 
et lecr disproportion avec celles exercées sur le plan local, tend h masquer 
la réalité au profit des mutations qu'il engendre. II eritraine une croissance 
6eononiique rapide, une forte progression des dépenses publiques, un dkclin 
des productions traditionnelles et un essor du secteur tertiaire. La 
multiplication des emplois et des revencs et la transformation concomitante 
des comportements et du mode de vie font en quelques années de l'économie 
du Territoire une économie de services. 
Au cours des années 70, sa croissance et sa modernisation se 
poursuivent a une cadence moins @levée, avec des a coups tiis aux 
variations, de rythme du CEP et 2 la détérioration de la conjoncture 
extérieure. Les répercussions de l'inflation mondiale et de deux hausses 
brutales du prix des produits pétroliers s'ajoutent i la contestation 
croissante de la politique d'expérimentations nucléaif-es menée par la France 
qui se voit mise en accusation en 1973 devant la Cour Internationale de 
justice de L a  Haye. Le passage en 1975 des essais atmosphériques a des 
expériences souterraines s'accompagne d'un repli relatif du Centre 
d'Expérimentation et d'un transfert sur les sites de la plus grande partie de 
ses activités. Les pouvoirs publics métropolitains essaient de pallier ce 
reflux par une relance des investissements et des travaux publics. Ils 
tentent, en même temps, de remédier aux d~s6quilibres engendrés par 
l'accélération de l'exode rural et la concentration de la population en zone 
urbaine et s'attachent a réduire les distorsions qui se développent entre 
Tahiti et les iles périphdriques. 
L'effort d'aménagement et de consolidation des structures va de pair 
avec la volonté de créer des poles de ddveloppement capables de donner a 
l'dconomie un second souffle et de fournir une solution de remplacement au 
CEP. Jusqu'en 1975, ces efforts s'orientent vers une modernisation et une 
industrialisation progressives des activités locales h l'aide de capitaux 
importants. Par la suite, les effets conjugués de la crise et du repli du CEP 
conduisent h davantage tenir compte des contraintes imposées par un 
environnement moins favorable et a privilégier des opérations de dimensions 
plus modestes. hlieux assises sur les ressources et les énergies locales, elles 
doivent permettre de réduire les importations et augmenter l'autosuffisance 
du Territoire. Coinme dans l'ensemble des DOM-TOM, elles visent h mieux 
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associer les populations h leur propre avenir par la propagation d'un modèle 
de croissance au ras du sol. Elles s'inscrivent dans la logique d'une volonté 
de déconcentration et de décentralisation, dans le cadre d'une politique 
nationale de restrictions budgétaires et dans la perspective d'un 
développement autocentré susceptible de réduire les injustices et les 
inégalités qu'a créées ou n'a pu résorber un développement excentré. 
2) Les efforts en ce sens sont examinés dans deux domaines qui sont 
depuis longtemps considérés comme des secteurs-clés de l'économie et qui 
semblent le mieux résumer son potentiel de développement, le tourisme et la 
pêche. 
- Le CEP mis ?i part. le tourisme est le secteur qui a le plus 
progressé au cours de la période étudiée. Depuis une dizaine d'années 
cependant, ses activités plafonnent et la plupart des experts estiment qu'il 
convient de diversifier une politique qui, dans l'espoir de créer une nouvelle 
industrie génératrice de monnaies fortes et de devises, a privilégié 
l'implantation a Tahiti d'une hôtellerie internationale tournée vers le marché 
anglo-saxon. Afin d'élargir la clientele touchée et d'accroi tre ses retombées 
en matière d'emplois et de revenus, ils prônent Ie développement parallèle 
d'infrastructures plus légères, décentralisées dans les iles, et l'établissement 
de contacts plus étroits ave6 la population. Depuis 1975, des dispositions 
réglementaires et financières accompagnent cette orientation et favorisent la 
création d'entreprises hôtelières de taille réduite l'extérieur de Tahiti. 
Cette petite hôtellerie est examinée dans son fonctionnement et dans son 
devenir. Une brève rétrospective permet de la rattacher i l'évolution du 
tourisme et du secteur hôtelier oÙ, en dépit de son ancienneté, elle n'occupe 
qu'une place modeste difficile h appréhender, faute d'informations en nombre 
et en qualité suffisantes. En dehors des formes embryonnaires que 
constituent certaines formules de logement chez l'habitant, peu d'entreprises 
peuvent aujourd'hui être rangées sous l'étiquette de la petite hôtellerie. La 
plupart des initiatives prises en ce sens ont échoué ou végètent. Petite 
unité d'hébergement et de restauration implantée dans l'archipel des lles 
sous le Vent, ''Tahaa Village" connait depuis une dizaine d'années une 
expansion régulière et se caractérise par une continuité de direction et de 
gestion. Dans la mesure oÙ il sert souvent de modèle de référence et parait 
jouer un rôle pilote, il a paru intéressant d'en étudier de façon approfondie 
l'origine et le cheminement et, à partir de là, de voir quels sont les 
problèmes et les perspectives qui peuvent se presenter pour des entreprises 
comparables. 
Ces données permettent de mieux cerner la place de la petite 
hôtellerie dans le systkme hôtelier polynésien et celle d'un secteur a 
dominante artisanale au sein d'un secteur structure selon des normes 
industrielles. Elles débouchent sur la question de leur complémentarité dans 
un processus de développement qui, pour une large part, repose sur un 
tourisme international et une clientèle extérieure au Territoire. 
- Dans le domaine de la pêche, a la difference du tourisme, ce sont 
les formes artisanales qui prédominent mais, a son exemple, c'est son 
industrialisation pour les besoins d'un marché intérieur en expansion et pour 
l'exportation qui constitue l'une des préoccupations majeures de la fin des 
années 60. Elle ne parvient pas se concrétiser de sorte qu'au cours de la 
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décennie suivante, malgré le boom de la bonite dans le Pacifique Nord, 
l'implantation locale du CNEXO ou l'institution d'une zone économique 
exclusive de 200 milles marins au large des côtes, les objectifs immédiats se 
font moins ambitieux. O n  assiste une remise a l'honneur des pratiques 
traditionnelles, en raison de leurs avantages intrinsèques ou de l'étape 
obligée qu'elles constitueraient sur le chemin de formes plus élaborées 
d'exploitation des ressources de la mer. 
La pêche locale fait l'objet d'évaluations approximatives et, si on 
connaît assez bien les techniques employées, on a moins d'informations sur 
leur mise en oeuvre et leurs résultats. Les données chiffrées sont rares et 
sujettes caution et pas plus l'effort réel de pêche que son association 
avec d'autres activités n'ont reçu d'attention particulière. Aussi ne peut-on 
aborder les petites activités de pêche su'à partir de cas d'espèces jugés 
représentatifs alliant des degrés divers la tradition et la modernité, qu'il 
s'agisse du type ou des techniques de capture, de la main-d'oeuvre employée 
ou de l'écoulement du produit. 
En sont tour a tour envisagées : 
- une forme traditionnelle, la pêche au grand filet pratiquée dans 
l'agglomération de Papeete et dans l'ensemble de I'ile de Tahiti. 
- une forme moderne, l'aquaculture de la chevrette, ou crevette d'eau 
douce, expérimentée depuis une quinzaine d'années dans les Iles du Vent. 
- une forme mixte, alliant la tradition et la modernité, l'artisanat et 
l'industrie, le monde rural et le monde urbain, qu'a récemment illustrée la 
Société de Commercialisation et d'Exploitation du Poisson (SCEP), 
implantée a Tahiti et dans l'archipel des Tuamotu. 
La pêche aux ature ou chinchards a un caractère saisonnier et, 
depuis de nombreuses années, se pratique autour de Tahiti avec de longues 
sennes mailles étroites. Sa mise en oeuvre est collective et mobilise 
encore un assez grand nombre de personnes. Témoin de la persistance d'une 
occupation traditionnelle dans un milieu en voie de modernisation rapide, elle 
est souvent présentée comme un frein l'exode rural et comme un élément 
de réponse aux problèmes du chômage et du sous-emploi urbains. Mais, 
malgré un professionnalisme accru, un matériel et un équipement modernisés, 
elle se trouve aujourd'hui en situation de crise. Elle est menacée par des 
pêcheurs individuels, équipés de filets maillants de dimensions réduites et de 
faible coût, qui, grâce à leur mobilité et leur polyvalence, la 
concurrencent efficacement. 
Occupation résolument moderne, l'aquaculture de la chevrette a été 
initiée en 1970 pour accroitre et diversifier la production locale et pour 
limiter l'exode rural en créant des emplois en dehors des zones urbanisées. 
Elle est d'abord entreprise par le Service territorial de la pêche de facon 
empirique et artisanale. Elle se poursuit trois ans plus tard en association 
avec le Centre Ockanologique du Pacifique, antenne locale du CNEXO, qui 
lui donne une orientation agro-industrielle plus marquée. Après quelques 
années d'expérimentation, une technique de reproduction et d'élevage en 
captivité est maitrisCe et une production intensive de chevrettes est rendue 
possible dans des bassins appropries. hlalheureusement, les fermes existantes 
ne répondent pas aux normes progressivement élaborées et l'empirisme des 
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producteurs ne s'accommode pas des règles prescrites qui en conditionnent le 
succès. Faute de satisfaire aux exigences qu'implique une production 
intensive. elles s'avèrent peu rent ables, même comme activité secondaire, et, 
sur le plan technique, restent tributaires de l'association Territoire-CNEXO i 
laquelle elles ont pu servir de banc d'essai mais dont elles ne permettent 
pas de valoriser ìes résultats. 
En même temps que démarre l'aquaculture de la chevrette, 
commencent i se concrétiser les premières tentatives de mise en place d'une 
pêche industrielle de thonidés avec la constitution, en association avec les 
leaders américains de la branche, de deux sociétés industrielles de pêche, la 
Société tahitienne de pêche (SOTAP) et la Société industrielle et maïitime 
de Tahiti (SIMAR). C'est dans ce contexte qu'apparait, i l'initiative 
d'hommes d'affaires locaux et avec des ambitions immédiates plus limitCeS. la 
Société de commercialisation et d'exploitation du poisson (SCEP). 
Axant ses activités dans les archipels des Iles sous le Vent et des 
Tuamotu, elle offre aux habitants des iles la possibilité de développer levrs 
activités de pêche et s'efforce de mettre en place une chaine du froid pour 
mieux satisfaire les besoins locaux et déboucher sur le marché de 
l'exportation. Après quelques essais et titonnements, elle concentre ses 
activités dans l'atoll d'Apatakr, dans l'ouest des Tuamotu, et y met en route 
un complexe frigorifique qui lui permet de stocker et transformer les ~ 
poissons et lui sert en même temps de plaque tournante pour ses opérations 
de ramassage dans les atolls environnants. Ses retombées sont favorables en 
matière d'emplois et de revenus mais elle n'arrive pas mobiliser 
durablement les pêcheurs. Elle n'arrive pas non plus a collecter des 
quantités suffisantes de poissons malgré une extension de sa zone do 
collecte, un accroissement de sa flotte de ramassage et sa propre 
participation aux opérations de pêche (affrètement de petits boniiiers, 
financement des installations et du materiel de pêche et mise en oeuvre d'un 
grand filet-piège). 
En äépit d'un soutien métropolitain et d'une prise de participation du 
Territoire, elle est mise en règlement judiciaire en 1980. Son redémarrage 
sur de nouvelles bases, après que le Territoire en ait pris le contrôle, se 
solde lui-même par un échec au bout de quelques mois, alors que les deux 
autres sociétés de pêche industrielle, creées comme elle au début des années 
70, ont depuis longtemps disparu. 
3) Qu'il s'agisse de la SCEP, de la pêche aux ature, de l'aquaculture 
de la chevrette ou de la petite hôtellerie de tourisme, les efforts en 
direction d'une petite production autochtone ne se voient guère couronnés de 
succès, malgré les encouragements qui leur sont prodigués et le dynamisme 
dont font souvent preuve leurs promoteurs. L'évolution de la SCEP montre la 
transformation progressive d'une société semi-industrielle, s'appuyant sur une 
production artisanale, en une société industrielle mettant en oeuvre des 
techniques plus élaborées. Y correspond le passage d'une opération proche de 
la base a une operation de plus grande envergure, coûteuse et dépourvue de 
l'impact que l'on pouvait en attendre en matière de revitalisation des iles 
périphériques. Elle témoigne de la difficile transition d'une forme de 
production artisanale vers une forme plus capitaliste et de leur difficile 
coexistence lorsque la première ne peut être assimilée ou subordonnée a la 
seconde. 
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Une autre illustration des difficultés de la petite production est 
fournie par l'évolution de la pêche aux ature qui se caractérise 
actuellement par une competition accrue entre pêcheurs plus nombreux face 
a des champs d'intervention limités et des ressources décroissantes. La 
modernisation et l'extension de l'agglomération de Papeete favorisent une 
pêche individuelle qui correspond mieux ?i la transformation du mode de vie 
et i l'évolution des mentalités et s'appuie sur un matériel plus performant, 
adapté h un usage personnel. Cette mutation s'opère au detriment de la 
pêche traditionnelle au grand filet dont la rentabilité devient incertaine 
avec le renchérissement de sa mise en oeuvre et la transformation de sa 
base sociale qui, de collective devient individuelle, de solidaire devient 
égotiste. Cette tendance est d'autant plus marquée que l'organisation 
coutumière de la pêche, battue en brèche, n'a pas débouché sur une 
réglementation adaptée 8. la situation présente. 
Les petites entreprises privées d'aquaculture de la chevrette ont 
elles-mêmes connu des problèmes qui ont provoqué leur disparition. CréCes a 
une époque oÙ les expérimentations en cours s'orientaient et procédaient 
d'une optique artisanale, visant a diversifier la production locale et i créer 
des opportunités d'emplois en milieu rural, elles se sont trouvées en porte i 
faux lorsque cette spéculation s'est orientée vers une production intensive 
de type industriel. Elles n'ont pu coexister avec un modèle de développement 
qui repose sur une dynamique extérieure et une technologie poussée 
faiblement créatrice d'emplois, nécessite des capitaux relativement 
importants et s'oriente surtout vers une demande solvable. 
Des ambiguites du même ordre grèvent la situation de la petite 
hôtellerie. Elles tiennent ?i l'ambivalence d'une politique qui, depuis une 
dizaine d'années, se préoccupe de lancer ou de relancer des entreprises de 
taille modeste sans remettre en cause une ligne de conduite favorable a un 
tourisme industriel extraverti auquel est associé un quasi-monopole des 
moyens de transport. Les mesures incitatives dont bénéficient les petites 
unités se présentent comme de simples aides financières au démarrage qui ne 
prennent pas en compte la situation d'ensemble. Les formules de logement 
chez l'habitant, de pensions de famille ou de petits hôtels tendent, de ce 
fait, i se développer dans le sillage de complexes hôteliers de plus grande 
envergure. Tirant parti de leurs retombées, leurs responsables calquent leur 
conduite sur le modèle offert et ne participent que de façon superficielle et 
marginale a la logique d'un système fonde sur l'abstraction de l'individu et 
du marche et orienté vers le profit. En résulte une évolution parallèle de la 
petite et de la grande hôtellerie, a caractère plus concurrentiel que 
complémentaire, et la transformation graduelle d'entreprises de petites 
dimensions en établissements de plus grande taille reste problématique, quel 
que soit leur dynamisme propre. 
La faiblesse de la petite production marchande dans les domaines de 
la pêche et de l'hôtellerie de tourisme se retrouve dans les autres secteurs 
de l'économie pour des raisons qui apparaissent structurelles et 
conjoncturelles. Elle s'explique par une économie plus tournée vers 
l'extérieur que vers la mise en valeur de ses ressources et par des dépenses 
publiques qui, prolongeant la politique métropolitaine, tendent a croitre de 
façon indépendante des potentialités et des besoins locaux et incitent moins 
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l'effort productif qu'à l'acquisition auprès de la puissance de tutelle de 
biens importés. Elle découle également d'une conjoncture défavorable, de la 
situation particulière dans laquelle se trouve le Territoire et d'une politique 
locale qui se soucie moins de promouvoir des activités de type artisanal que 
des activités de plus grande envergure, i caractère industriel et a base 
d'investissments élevés. 
Les limites que rencontre la petite production marchande témoignent 
des difficultés internes que rencontre le Territoire a mettre en oeuvre un 
développement autocentré. A cela s'ajoute, sur le plan extérieur. la 
nécessité oÙ il se trouve de tenir compte d'un environnement géographique 
dont le poids va grandissant. Pendant longtemps, la dispersion et 
l'émiettement des iles de l'Océanie se sont conjugués avec leur faible 
intérêt économique et leur situation a l'kart des grands courants 
d'échanges. A partir des années 60, le processus de décolonisation et les 
progrès rapides des moyens de communication et de transport ont affaibli les 
relations avec les anciennes puissances de tutelle et donné naissance a des 
liens régionaux qui répondent des aspirations et h des nécessités nouvelles 
et découlent d'un sentiment de solidarité croissant. En témoigne la création 
d'organisations régionales de caractère politique et économique aussi bien 
que confessionnel ou culturel. L'illustre le succès que connait partir de 
1975 le concept de Pacific Way dont le contenu flexible peut se résumer en 
une croyance réciproque dans la vertu du dialogue et de la discussion dans 
un climat de tolérance. 
I1 a perdu aujourd'hui de son pouvoir mobilisateur mais continue 
d'illustrer le sentiment très vif qu'ont de leur appartenance régionale de 
petites nations insulaires qui voient leur intégration aux courants d'échanges 
mondiaux s'accélérer et leur situation de dépendance se creuser. Alors que 
les centres et instances de décision se multiplient et qu'une aide financière 
accrue tend i se substituer i la prise en mains plus austère de leurs propres 
destinées par les responsables locaux, l'effort de construction et de cohésion 
régionales reste nécessaire même s'il est rendu plus ardu. 
Seul au milieu de voisins anglophones dont la plupart ont accédé 
l'indépendance ou i une large autonomie, le Territoire a vu son isolement 
renforcé par le consensus régional qui s'est forgé contre les 
expérimentations nucléaires réalisées h Moruroa. Le transfert des expériences 
de l'atmosphère au sous-sol a momentanément atténué cette hostilité et les 
Statuts de 1977 et 1984 ont permis aux élus locaux de développer leurs 
rapports avec leurs homologues des pays insulaires du voisinage. Ils ne s'en 
trouvent pas moins dans une position ambigue lorsqu'ils affichent leur 
volonté d'une autonomie plus poussée et d'une meilleure intégration regional-. 
en même temps que le souci de préserver leurs avantages acquis et leurs 
liens avec la métropole. A ce dilemme, s'ajoute celui devant lequel se 
trouve le pouvoir centraì qui tourne ses regards vers une région qui 
semble pleine de promesses et souhaite, en rnême temps, y poursuivre des 
expérimentations nucléaires qui lui paraissent garantes de l'indépendance 
nationale mais entament son crédit dans la zone. 
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NOTES CONCERNANT L'ANALYSE DE LA MAIN-D'OEUVRE 
DU "SECTEUR INFORMEL" DANS L'INDE D'AUJOURD'IWI 
Gérard HEUZE 
Plusieurs années d'études de terrain en Asie du sud nous ont persuade 
de ;'importance des transformations assaillant actuellement les sociétés de la 
région et particulièrement la fédération indienne qui renferme p€us du li6 de 
la population mondiale. Ces transformations ddes en grande partie au 
développement de ì'économie de marché dans un univers rural, anciennement 
colonisé et doté de structures très particulières -une société hiérarchique- 
placent au premier plan l'émergence d'activités à petite échelle, plus ou 
moins déclarées, qu'il est aujourd'hui habituel d'appeler le "secteur informel" 
dans des situations comparables aux plans économique et social. 
Aucune situation n'est pourtant assimilable à sa voisine et le "secteur 
informel" en Inde est pourvu de traits bien caractéristiques. 11 ne se 
développe tout d'abord pas dans un pays entièrement rural mais dans une 
nation oÙ l'industrialisation est un fait centenaire, quoique longtemps localise. 
Les premières allusions une sectorialisation de I'économie indienne datent 
du début du 20e siècle. Aujourd'hui, il est de coutume dans ce pays de 
désigner du terme "secteur inoruanis$' les entreprises, activités commerciales 
ou agricoles employant moins de 10 personnes (20 si aucune énergie d'origine 
artificielle n'est utilisée). Le "secteur inorganisé" qui contient la majorité des 
exploitations agricoles, ne saurait nous satisfaire comme cadre d'approche du 
"secteur informel'' lié aux transformations actuelles, aussi en avons nous exclu 
les fermes et les activités basées sur la pêche et les forêts. Le travail des 
femmes et des cadets a la maison, qui est la base d'une importante 
"économie domestique", sont aussi usuellement exclus de notre propos. 11 en 
est de même pour les artisanats ruraux aux pratiques peu evoluantes. Malgré 
ces elisions nous obtenons encore un ensemble d'activités de production et de 
service impressionnant par le nombre de travailleurs employés, qui ne le cède 
en rien sur le plan de la complexité a ce qui a pu s'observer dans le reste 
du monde. Par rapport aux critères généralement retenus pour définir un 
"secteur informel", cet ensemble manifeste cependant des caractéristiques très 
particulikres qui portent a se demander si le terme "informel" peut être 
retenu pour le désigner. I1 n'est pas, tout d'abord, opposable de façon globale 
aux activités du "secteur formel" "organisé" : grandes, moyennes et petites 
entreprises privées, secteur public productif, administration. 11 n'y a pas de 
rupture entre les deux ensembles d'activités, mais un continuum. Le secteur 
privé y pratique une sous-traitance intense dans plusieurs domaines et il 
existe aussi des chaines de liens complexes, par marchands et négociants 
interposés, entre le grand capital et les plus petits producteurs indépendants 
ou déclarés tels. Les modes de gestion sont variables, mais rien ne permet de 
les opposer en bloc aux types "formels" eux aussi assez divers. L'Etat s'est 
occupé par ailleurs, depuis l'indépendance de Iégiferer sur ce secteur, 
l'organiser parfois et même en favoriser la croissance. Plusieurs segments de 
ce "secteur informel" ne sont pas caractérisables par la faible intensité 
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capitalistique, puisque de nombreux petits et très petits ateliers urbains situés 
dans ce champ sont fortement mécanisés. Il faudrait, pour comprendre la 
genèse de ces quelques faits, exposer l'ensemble de la scène économique et 
particulièrement les politiques protectionnistes, la taxation différentielle selon 
la taille du capital des entreprises et les disparités violentes qui 
caractérisent le droit du travail. Cela a déjà été fait avec succès par Harris, 
Holmstrom et Streefkerk par exemple propos de localités particulières ; 
M. Holmstrom ayant de plus entrepris avec succès, de généraliser ces 
observations (Holmstrom, M., 1984, Industry and inequality, Cambridge). I1 
n'est pas dans notre propos d'en dire plus ici. Remarquons aussi que la main- 
d'oeuvre des petites entreprises est fréquemment autant, voire plus instruite 
que celle que l'on trouve dans les grandes unités. Nous trouvons enfin de très 
nombreux travailleurs dont le statut, les conditions de vie, voire la culture, 
relèvent de la sphère de i"'informalit6" alors que leurs employeurs effectifs 
sont des grandes firmes privées ou publiques. L'emploi de main-d'oeuvre 
précaire est un fait massif dont l'importance va croissant. Une quantité de 
petites entreprises déclarées dans le "secteur informel" (inorganisé) devraient 
de PIUS être situées dans le cadre du "secteur organisé", car il est plus que 
courant, presque systèmatique, de tricher dans une mesure importante, sur les 
déclarations de main-d'oeuvre aux franges des deux secteurs. 
Notre proposition a ce sujet est que nous avons affaire a une économie 
en voie d'intégration, et non pas une économie plusieurs vitesses avec 
des secteurs bien délimités. L'opposition entre un "secteur formel" et un 
"secteur informel", qui a pourtant eu son utilité, pourrait très bien 
aujourd'hui fréquemment laisser la place des analyses plus fines, par 
groupes d'entreprises, types de production -et de producteurs-, rapports et 
statuts de travail. Par exemple, en ce qui concerne la production, des 
groupes de petites industries mécanisées, petites industries utilisant des 
machines manuelles, manufactures et ateliers de confection, travailleurs 
domicile (a façon), travailleurs a domicile (disposant d'un accès au marché) 
etc ... pourraient être dégagés du fourre-tout du "secteur inorganisé" et liés 
de façon spécifique, si le cas se présente, aux activités menées sur une plus 
large échelle, qui les domine ou y sont liées d'une autre façon. I1 faudrait 
aussi abandonner, ou tout au moins relativiser, le poids de la limite de 
10 travailleurs, qui crée une barrière en plein milieu du groupe essentiel des 
petites industries mécanisées. Une telle approche a été employée par nous 
lors de chaque étude concrète et c'est grâce h elle que nous avons pu 
conclure provisoirement que l'intégration économique était facilitée par les 
disparités de statut légal et de salaire de la main-d'oeuvre et qu'elle visait h 
conserver et renforcer ces disparités. (Les acteurs au sein de ce mouvement 
sont complexes et nous n'en parlerons pas). 
Quel que soit le cadre de référence que l'on utilise au niveau du 
"secteur informel", et les limites que nous assignons à celui-ci, il nous parait 
essentiel, fondamental, de pouvoir relier les phénomènes que ce secteur subit, 
h l'ensemble de l'économie, d'une part, i la socidté, de l'autre, et tout 
particulièrement aux parties les plus "modernes", "organisées", de ces réalités 
globales. Non seulement le "secteur informel" reste incompréhensible sous 
certains aspects si on ne relie pas ce "reste" qui le suscite ou l'entrave, mais 
encore son isolement artificiel pourrait bien induire les chercheurs lui 
donner une nature particulière -née de sa séparation arbitraire- qu'il est loin 
de manifester. Ces paroles valent, si nous avons raison, pour notre terrain 
indien. 
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Ilnkmpêche que le terme "secteur informel'' (inorganisé) est localement 
employé en permanence et qu'il l'est aussi à l'étranger. L e  concept est 
devenu a sa manière un fait de société auquel il faut s'adapter. I1 est vrai 
aussi qu'il existe une différenciation marquée entre des pôles de l'économie, 
et que, si la thèse du dualisme nous parait devoir être amendée, il importe 
de pouvoir mettre en scène les disparités des techniques et des modes 
d'organisation mais aussi des niveaux et des modes de vie qui caractérisent si 
fortement la société et l'économie indiennes. Notre travail a surtout jusqu'ici 
ét6 axé en direction de la main-d'oeuvre, qu'elle appartienne au "secteur 
formel" ou au "secteur informel". Nous avons d'abord cherché mettre au 
point une grille générale d'analyse, basée sur des critkres sociologiques, 
pouvant concerner tous les travailleurs et servant de cadre de référence. Les 
catégories devaient être simples, globales, et le principe qui les fonde devait 
mettre en scène les réalités sociales essentielles. Les oppositions entre 
travailleurs permanents et précaires, ouvriers protégés par la loi et sans 
protection, salariés et non salariés, travailleurs i leur compte et employés, 
pour intéressantes qu'elles soient, lorsque l'on développe et fait interférer 
toutes les variations, ne sont pas suffisantes a notre point de vue, parce qu'il 
s'agit uniquement de considérations éconorniques qui ne mettent pas en scène, 
au niveau du monde du travail, les types fondamentaux de rapports sociaux 
qui organisent une société où les réalités économiques et les liens sociaux, la 
sphère de l'industrie et le reste de la société sont loin d'être séparés. On a 
pu dire que, sur ce terrain, les rapports de reproduction l'emportaient en 
importance sur les rapports de production. C'est cela que nous avons cherché 
8 mettre en évidenee, ou i réfuter, chez les travailleurs. .Cette typologie a 
été bâtie, fi la suite de nombreuses approches de terrain ou nous constations 
que les caractéristiques telles que l'ethnie, l'inclusion dans les hiérarchies, 
l'appartenance i des communautés .... ne trouvaient finalement qu'une place 
adventice, totalement extérieure, dans les bilans d'enquêtes, alors que 
l'observation nous enseignait que la hiérarchie, les réseaux de relation, les 
communautés étaient les réalités centrales organisant la vie, la survie, et 
habitant la conscience des producteurs de biens et de services du sous- 
continent. Comment redonner toute leur place à ces réalités dans une analyse 
sociologique, y compris au niveau des catégories ? Telle est la question 8 
laquelle nous nous efforçons de répondre en présentant le schéma d'approche 
suivant : 
Travail domestique : L a  force des ainés met au travail et la production ou le 
service s'effectuent dans le contexte de liens familiaux 
fortement personnalisés qui effacent ou relativisent les 
relations employeurs-employhs, si elles existent. Les 
femmes et enfants qui "prolongent les mains" des maris 
et des pères salariés sur les chantiers, mais aussi 
certains travailleurs "indépendants" qui oeuvrent dans 
le cadre de logiques de survie au jour le jour, sont de 
ce type. 
sa 
Travail dépendant: A I'intérirur et a !'extérieur du salariat, il existe une 
forte difference hiirarchique entre employeurs et 
emp!oj-is, ou n6gociants et fabriquants (etc...), qui se 
rapprochent de relations maitres-serviteurs et 
englobent aussi d'autres données hiérarchiques (de 
caste). Des liens permanents sanctionnant et renforçant 
l'inégalité entre les producteurs de biens et de service 
et les classes, castes. couches dominantes qui les 
surplombent et les protègent -dans l'exercice de leur 
activité. Les travailfeurs i statut précaire, les 
verdeurs de rue dépendant de racketteurs, les artisans 
!de bdsscs castes) prolkt aris& dépendants de 
commerqants de hautes castes, sont souvent, mais pas 
toujours, de ce type. 
TFavail libre : C'est la situation du travailleur salari6 qui peut 
chercher, zccep?er ou refuser individuellement un 
trakail ~t envisager d'en changer, ou celle du vendeur 
ou pouruoqeur de services indépendant disposant d'un 
acces libre au marehé !I peut exister une dimension 
co1lectii.e de cette situation et des négociations 
men&s au niveau de groupes qui sont souvent de 
i 1 at iir e commun zut ai re. 
-vail protkgj L'Etat o d  f'organisat~on syndicale, dans leurs versions 
clientdistes, la communauté, spécialement si elle est 
de statut elevé, rendent la position du producteur de 
biens et de services inexpugnable et très souvent 
hérdditairement transmise. C'est !e cas pour certains 
employés de I'Etat et des grandes usines privées, mais 
aussi pour certains travailleurs de la rue (tireurs de 
charettes) ou des petits producteurs bénéficiant de 
protections qui peuvent être de nature politique ; 
(liees a la nature du système parlementaire actuel). 
Travail rent: : Le travailleur peut déléguer sa tâche h d'autres et 
sous-traiter son emploi et son activité. 11 devient 
directement petit exploiteur sans étre encore un 
employeur. C'est le cas dans certaines situations 
d'employés du secteur public (et privé ?) mais 
s'observe aussi très couramment dans le "secteur 
informel", lorsque Ie producteur a réalisé une 
accumulation minimale. 
Cette grille n'est pas conçue d'abord pour compter la population active 
en question, mais pour tenter de comprendre son insertion sociale et 
économique. Elle peut cependant connaitre une incarnation chiffrée. 11 n'est 
pas fondamental de dissocier ceux qui travaillent pour eux-mêmes et ceux qui 
travaillent pour d'autres, si l'on utilise les critères retenus. Les faits séparés 
ici le sont en fonction de la structure des rapports de production et non de 
leur forme. Les types définis ne sont pas étanches et séparables. Le travail 
domestique et le travail dépendant, que connaissent a certains âges de leur 
vie la majorité des indiens sont des réalités qui voisinent avec les autres et 
peuvent s'y trouver mêlées de façon très intime. C'est en caractérisant une 
dominance et non en bâtissant une catégorie étanche, que l'on interprktera de 
façon concrète une situation. 
Le fait de se référer a cette grille d'ensemble n'empêche pas de parler 
du "secteur informel" de facon spécifique, ce que nous allons faire maintenant 
au niveau de la main-d'oeuvre. Selon une étude effectuée dans I'Etat du 
Gujerat par T.S. Papola en 1981, la main-d'oeuvre des transports 
appartiendrait b 75 % au "secteur inorganisé", celle du commerce 67 36, 
celle de la construction a 50 % et celle de la production manufacturière a 
28 %. Ces proportions semblent assez représentatives de la situation indienne 
bien qu'elles sous-estiment, a notre point de w e ,  la part de la main-d'oeuvre 
du "secteur inorganisé" ("informel") engagCe dans la production de biens et ia 
construction, qui pourrait atteindre 40 h 60 %. Dans les plus grandes villes du 
pays, la part de Ia population active employée dans le !'secteur informel'' 
atteint ou dépasse 50 36 et elle est plus consid6rable dans les banlieues, les 
petites agglomérations industrielles rurales et certaines campagnes oil sont 
localisees des industries anciennes ou récentes utilisant beaucoup de main- 
d'oeuvre (travail du cuir, cigarettes, carrières et briquetteries, tissage). Tout 
laisse supposer un lent accroissement global de Ja part "moderne" (au sens oÙ 
elle est liée a l'évoiution recente de la socikte), du "secteur informel" avec 
un très fort développement de certaines activites. La confection h domicile, 
les petites industries mécaniques et :es garages connaissent par exemple un 
très fort développement de certaines activités. La confection h domicile, les 
petites industries mécaniques et les garages connaissent par exemple un très 
fort développement depuis 15 ans, 
Plutôt que de donner un bilan du secteur -ce qui n'est pas le but de 
ces notes- prenons deux exemples de situations observées en 1986 qui nous 
semblent très caractéristiques de ce qui se passe en Inde a ce niveau et 
permettent, sinon de résumer l'ensemble, du moins de bien comprendre les 
situations courantes qu'il enferme. 
1) A Bow Bazar Gali, Calcutta, un groupe de 4 rues dans un quartier 
manufacturier habite essentieliement par des musulmans venus du ßihar et de 
l'Uttar Pradesh (ils constituent aussi l'un des grands rdservoirs de main- 
d'oeuvre du "secteur organise" de cette cite), nous trouvons, lors d'un relevé 
détaillé comprenant les etablissements de production, la rue, une partie des 
maisons d'habitation et les dortoirs collectifs pour travailleurs : 
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I Employés de 1'Etat 11 Main-d'oeuvre 
II Employés de la grande industrie 2 du secteur 
III Travailleurs de la construction organisé 
non qualifié, embauche directe ou mbdide 




enfants, vieillards 48 
V Travailleurs a domicile, travaillant a façon 14 
V I  
VI1 Instituteurs d'ecoles privées 3 du secteur 
VI11 Commerçants vendant sur le trottoir 9 inorganisé 
IX Commerçants vendant dans une boutique de fortune 6 
X Commerçants vendant dans une boutique en dur 9 
XI Colporteurs 3 
pour présenter leur marchandise 12 
XI11 Employés de boutiques de gros et de détails 19 
XIV Tireurs de vélo-taxis et pousse-pousse 20 
X V  Tireurs de charettes (4 + 10) 14 
XVI Porteurs (sur la tête, les épaules) 19 
XVlI Pourvoyeurs de service (barbier ...I 2 
salariés 8 
non salariés 6 
caniveaux) 2 
XXMendiants 1 
XXI Chdmeurs se déclarant tels 18 
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IV Producteurs productifs salariés dans de petits ateliers 
Travailleurs indépendants dans petits ateliers 
et i domicile, sans accès direct au marché 6 Main-d'oeuvre 
XII Vendeurs de beignets utilisant des plateaux 
XVIII Récupérateurs d'ordures 
XIX Nettoyeurs (payés par les gens pour curer les 
__ 
Cet ensemble de chiffres disposés en catégories disparates d'enquêtes de 
terrain, mérite pour être compris, quelques commentaires, permis par les 
entretiens approfondis qui ont accompagné le travail et par l'observation 
direct e. 
1) Les ateliers de production fabriquent des meubles, des pièces de 
véhicules i moteur, des verres a lunettes, des miroirs, des chaussures de 
matière plastique, des stylos, des balles de ping-pong, des jouets de bois et 
de matikre plastique. Certains sont entièrement mécanisés. Une minorité 
utilise des machines récentes. Beaucoup sont sombres et mal entretenus, mais 
aucun n'est assiniilable a un artisanat "traditionnel". Cela est caractéristique. 
2) Presque tous les ouvriers et une partie des patrons sont musulmans 
sunni et les seconds sont plus ou moins obligés de n'embaucher que les 
travailleurs de la commun&, au moins pour les emplois permanents. 
L'origine géographique (plaine du Gange ou Bengale) compte aussi. Les seules 
travailleuses musulmanes oeuvrent a domicile, à cause des prescripte 
communautaires. Les instituteurs sont des maitres qui enseignent en langue 
Ürdu les rudiments du Coran. (L'ecole publique, d'ailleurs inaccessible car 
surchargée, enseigne en bengali). Les travailleurs de confession hindoue sont 
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des nettoyeurs et récupérateurs d'ordures, en majorité des femmes. Quelques 
vendeurs de bétel sont aussi membres de cette communauté. L a  situation 
locale -domination de la communauté musulmane- est particulière, mais elle 
permet de comprendre que les réalités du "secteur informel'' sont liées en 
permanence au contexte communautaire et qu'il faut connaître ce dernier 
pour analyser les phénomènes. U n  musulman subit en Inde une dépréciation qui 
le conduit très souvent vers le "secteur informel'', mais dans ce dernier 
cadre, son groupe, sacralisé par le contexte religieux, le protège avec une 
efficacité variable. 
3) "Les chômeurs" qui se déclarent tels, sont les jeunes hommes que 
leurs parents et frères peuvent aider et ce sont souvent ceux qui ont suivi le 
plus d'études (XXI). Des proportions import antes de répondants des catégories 
(IV, VII, VIII, XIII, XV) et notables des catégories (IX, XIV et XVI) affirment 
par ailleurs, après entretien, étre en attente d'autre chose, insatisfaits et 
conscients de ne pas étre en possession d'un "vrai travail". Pourtant, une 
minuscule minorité (1 %), a espoir d'étre recrutée un jour dans le "secteur 
organisé". 
4) Les employés de 1'Etat et des grandes usines, qut sont 
particulièrement peu nombreux ici, sont mêlés aux autres travailleurs bien que 
des ambitions i propos de I'éducation des enfants, des rythmes de vie et des 
vêtements particuliers, les singularisent le plus souvent. Presque tous ont des 
ouvriers 21 statut précaire, employés de petits ateliers, et vendeurs de rue 
dans leur famille, et ils les aident. Les secteurs sont mis en cause ici par 
l'intensité de la redistribution du revenu. 
5) Les nettoyeurs (XIX) sont les hindous de bas statut qui doivent ce 
dernier et i leur absence d'instruction une partie de leur faible pouvoir de 
négociation ?i propos des rémunérations. Les gens du quartier, bien que 
membres d'une communauté oÙ la hiérarchie n'est pas une valeur admise, 
mettent d'accord pour donner le minimum vital au nettoyeur qui reçoit son dÛ 
c o m m e  le mendiant reçoit le sien. L'emploi du nettoyeur est toutefois 
collectivement protégé par sa communauté. Protection et dépendance vont de 
pair. 
6) Les tireurs de véhicules (vélo-taxi, pousse-pousse ... ) ne sont jamais 
propriétaires de leurs véhicules. L a  plupart les louent 10 roupies la journée 
soit 30 50 % de leur revenu moyen (une roupie = 0,65 F au cours du 
change) et quelques uns partagent ie bénéfice avec le propriétaire (forme de 
métayage). Les tireurs de charettes, qui louent les véhicules a la journée (il 
y a des listes d'attente) sont les mieux organisés : par quartier d'origine et 
par rue. Ils s'entraident pour le gardiennage des véhicules vides, trouver des 
chargements et recruter des "aides" pour tracter les fardeaux trop importants. 
7) Les ouvriers qui apportent leurs outils sont nombreux dans les métiers 
du bois et de la construction. Cela facilite leur embauche précaire et 
correspond a la conception affairiste de l'entreprise qui pr6vaut dans ces 
secteurs ; l'entrepreneur apportant son r6sezu de relations et de l'argent pour 
les matériaux, mais rien d'autre. 
8) Les récupérateurs de papier, de bois et verre sont en partie 
assimilables aux travailleurs "domestiques" (enfants de travailleurs a statut 
précaire) et c'est aussi le cas de certains apprentis et aides des ateliers de 
production, tout au moins au niveau de l'esprit, des méthodes et des rapports 
de travail. L a  production n'est pas "domestique". 
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9) Les commerçants "de trottoir'' et les tireurs de véhicules dépendent 
directement du bon vouloir de la police parce que leurs activités sont 
règlementées et, pour certaines, interdites. Les membres locaux de cette 
institution exercent un racket sur plusieurs activités. D e  nombreux 
producteurs ont en conséquence dans cette perspective cherche la protection 
du Parti Communiste (Marxiste) localement installé au pouvoir, dont ils 
arborent les symboles (drapeaux...). La majorité des habitants du lieu s'est 
toutefois placée sous la protection du Parti du CongrEs, le plus puissant des 
partis indiens, auquel appartient le député local l'assemblée nationale. La 
protection politique "assure" la stabiliti du logement, la plupart des 
habitations et des ateliers étant des taudis illégalement construits que les 
habitants louent (cher) des commerçants et usuriers de la communauté 
musulmane. Sphère économique et politique ne peuvent jamais étre séparées 
sans doinrnage pour la compréhension de ces situations. 
10) L'ensemble des groupes ici représentés entretient des rapports 
internes de solidarité et d'entraide, niais aussi une intense vie en commun. Le 
fait que la rue sert de lieu de production et de vie h près de la moitié des 
repondants est capital. Sans mettre en scène cette vie de rue, avec sa 
conscience collect ive, les problèmes des travailleurs du secteur informel 
resteront mal perçus. 
11) Toutes les rémunérations des producteurs, l'exception de ceux des 
categories I, II et X sont basses ou très Dasses selon les critGres locaux. En 
ce qui concerne les ouvriers, elles sont toutes inf6rieures au salaire minimal 
(13 roupies par jour). Les petits producteurs indépendants, les colporteurs, 
récupérateurs, gagnant encore moins dans les 2/3 des cas ( 2 a 10 roupies 
par jour). Les tireurs de véhicules qui peuvent espérer mieux, au point de vue 
du rapport journalier, travaillent rarement plus de deux jours sur trois. Les 
ouvriers qualifiés de la construction sont au chômage au moins un jour sur 
deux et leur rémunération est seulement 20 a 30 96 plus élevée que celle des 
manoeuvres (7 a IO roupies). Les coinmercants de trottoir ont des revenus 
plus importants dans quelques cas, les maisons de the faisant le plus fort 
bénéfice (20 6 30 roupies par jour). I1 y a une surabondance d'offre et une 
faible ou médiocre demande. Les commerçants de trottoir, vendeurs ambulants, 
ouvriers et tireurs de véhicules sont fréquemment endettés ce qui réduit 
d'environ 10 % le niveau des revenus réels de plus de la moitié de la 
population active. 
Les entrepreneurs se divisent entre une minorité de musulmans résidant 
localement, des ex-ouvriers ou très petits hommes d'affaires qui gagnent a 
peine plus que leurs "employés" et une majorité de commercants, négociants 
en gros, industriels, propriétaires fonciers -yualites fréquemment cumulées- 
appartenant a des communautés aisées de confession hindoue qui possèdent un 
ou -plus souvent- plusieurs établissements productifs, gérés fréyuernment par 
le biais d'intermédiaires (musulmans ou non). La possibilité de "passer patron", 
objectif populaire chez les ouvriers et les commerçants de trottoir, concerne 
seulement l'accbs au premier groupe et elle est faible. 
Approchons maintenant une autre situation exemplaire, une agglomération 
de vendeurs et de petits fabricants installés dans la rue près de la gare de 
Katras, dans le district minier de Dhanbad (Bihar). Nous sommes ici aux 
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niveaux les plus instables et les moins productifs du "secteur informel". Il n'y 














Tireurs de vélo-taxi 
Tireurs de charettes 
Barbiers 
Blanchisseurs 
Gargottes, boutiques de thé 
- adultes 
- enfants 
Tailleurs travaillant dans la rue 
(ni a eh i ne) 
Producteurs de petits objets de métal OLI 
de plastique, réparateur de seaux 
Vendeurs de produits frais (revente) 
Vendeurs de produits récoltés par le vendeur 
Epieerie, tabac. stylos, papier, jeux, quinraillerie 
Chromos et talismans hindous 
'I'ravailleurs qualif iés de la construction 
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Ici encore, quelques explications sont nécessaires : 
1) Les tireurs de vélo-taxi sont des membres des plus basses castes 
hindoues ou des musuimans, et cela entrave lei-ir pouvoir de négociation vis- k- 
vis des clients, généralement de statut supérieur. ils sont de plus tres 
nombreix, alors que la demande pour ce genre de transport faiblit. La moitié 
d'entre eux déclare ne pas effectuer plus d'un transport par jour (le gain est 
d'environ 5 roupies). Pléthore de l'offre par rapport h la demande (fait 
économique) et position dans les hierarchies (realité sociale) ne sont pas 
séparées mais combinées et elles se renforcent l'un I'zutre. 
2) I1 y a surabondance de barbiers dans tout le bassin minier. Ils 
travaillent sur le trottoir, demandant pour leurs services des sommes plus 
basses que dans les zones rurales, oÙ la vie est pourtant moins chère. Le 
désoeuvrement est très important dans leurs rangs. 
3) Les boutiques de thé sont rackettées par un gang local qui accorde 
le droit d'exercer et sa protection contre la concurrence en échange d'une 
part (le 1/4) des bénéfices. Elles ne sont pas possédées par les tenanciers 
mais par des commerçants locaux aisés. C'est la petite affaire de rue qui 
marche le mieux dans le bassin charbonnier. 
4) Les tailleurs sont payés au v6tement. Ils doivent engager un garde 
pour surveiller leurs machines durant la nuit et le payent 5 roupies. 
5) Les forgerons gagnent jusque 30 roupies quotidiennes, soit deux fois 
plus que les ouvriers i statut précaire et ils ne travaillent que quatre ou 
cinq heures par jour. C'est un bassin minier et le charbon est gratuit. Les 
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réparateurs d'objets en plastique reçoivent i peine de quoi survivre (4 ou 5 
roupies). 
6) Les vendeurs de produits frais payent tous une redevance au caid 
local qui contrôle le marché aux légumes. Contrairement aux commerçants du 
marché couvert (bazar) qui vendent aux couches aisées, ils ont dÛ réduire 
leurs marges bbnéficiaires car leurs produits, vendus aux couches les moins 
argentées, ne sont pas fameux. Ils gagnent 5 à 10 roupies par jour. 
7) Produits récoltés par le vendeur. 11 s'agit de branches de "nim'' 
utilisées pour nettoyer les dents. Cette activité est d'un très faible rapport 
(1 ou 2 roupies par jour). 
8) Les vendeurs de chromos et talismans hindous sont, dans deux cas. 
des ascètes hindous cherchant peu faire des affaires. Parmi les autres 
petits vendeurs, six s'affirment "au chômage" et dans l'attente d'autre chose. 
9) I1 y a une bourse du travail "informelle" pour la main-d'oeuvre du 
bâtiment oÙ les entrepreneurs envoient chercher des ouvriers. Elles est située 
entre la concentration des vendeurs et la gare. Moins de la moitié de ces 
ouvriers trouve de l'embauche au cours d'une journée. A quelques mètres de 
là, deux sous-traitants de main-d'oeuvre précaire envoient leurs agents 
recruter des bras pour charger les wagons a la gare de triage. I1 vient entre 
150 et 200 personnes, dont les 2/3 de femmes et 60 a 80 sont embauchés. 
Les autres retournent chez eux s'occuper de l'économie domestique ou de la 
petite ferme, ou vont voler ou récupérer le charbon. C'est une activité 
"informelle" essentielle de la région, qui n'est pas montrée ici. 11 existe des 
préférences pour l'embauche précaire quotidienne. Ceux (celles) qui font 
partie du réseau de relation d'un recruteur, de ses dépendants (métayers au 
village) et de ses clients politiques, ont de meilleures chances d'être 
embauchés, m ê m e  lorsqu'ils arrivent en retard. Les recruteurs sont presque 
toujours dans le camp du parti localement au pouvoir. Pour le vol de charbon, 
il faut des protections (police, partis politiques, organisations de racketteurs, 
syndicats, caste) sinon le profit sera réduit par des ponctions nombreuses, la 
police des chemins de fer et la police de l'état local du Bihar, prenant par 
exemple leur part. 
Ces deux exemples font partie de séries, destinées a développer la 
connaissance du "secteur informel" en Inde, qui ont été commencées il y a 
plusieurs années déjà et tournent autour de thèmes particuliers : place des 
minorités, liens entre la classe ouvrière et les autres types de producteurs 
etc ... Ils permettent notre avis de mettre en valeur les principales 
caractéristiques de la situation. 
Les plus importantes sont l'omniprésence du chômage et la 
prépondérance de couches d'entrepreneurs a la mentalité affairiste, de 
négociants, de commerçants ou de couches exploiteuses imprégnées de 
conceptions rentières (usuriers, racketteurs, intermédiaires d'embauche) qui 
ponctionnent le profit réalisé dans ces activités. 
I1 y a en Inde, autant de chômeurs déclarés que d'employés du "secteur 
organise" et deux fois plus de sous employés et chômeurs non déclarés. Tous 
les postulants i l'emploi n'essayent pas d'entrer dans le "secteur informel'' 
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mais la pression de ces énormes masses de main-d'oeuvre disponibles, de plus 
en plus souvent qualifiées ou instruites, se fait sentir partout. 
A u  sujet des couches "affairistes" ( k t e r m e  n'a ici aucune nuance 
péjorative, il désigne un type spéculatif de pratique entrepreneuriale), il faut 
mettre en valeur la presence de chaines (d'intermédiaires, de sous-traitants, 
de recruteurs de main-d'oeuvre) et l'interconnexion permanente du politique 
au sens le plus large (protection des partis, police, syndicats, communautés) 
et des réalités économiques. I1 faut, en Inde, connaitre des gens hauts plac&, 
i commencer par des M.L.A. (députés) et les payer afin de faire de bonnes 
affaires, que ce soit dans le cadre du "secteur formel" ou dans celui du 
"secteur informel", encore une fois réunis. Malgré la présence de ces couches 
"parasites", mais aussi redistributrices, les taux de profits des activités 
menées dans le "secteur informel" comme les petits ateliers de confection, les 
manufactures, les briquetteries, les entreprises de mécanique, restent très 
élevés. Ils le sont souvent beaucoup plus que dans le "secteur formel" oÙ la 
taxation est beaucoup plus sévkre et surtout effective. Une rouleuse de bidi 
(cigarettes rustiques roulées dans une feuille) rapporte chaque jour deux fois 
son salaire (8 roupies) au négociant qui doit néanmoins laisser leur part 2 
ou 3 intermédiaires. Les "entrepreneurs" qui font fabriquer du coke avec les 
poussières des laveries de charbon du bassin minier de Dhanbad réussissent 
beaucoup mieux sur ce plan. Ces affairistes qui ont presque tous plusieurs 
cordes leur arc, signent des contrats de sous-traitance avec les 
charbonnages et enlèvent les rejets combustibles contre une faible 
rémunération de 10 roupies par tonne. Les poussières sont traitées par des 
ouvriers et ouvrières b statut précaire, recrutés par des intermédiaires. Ces 
derniers sont sous la direction d'un sous-traitant de main-d'oeuvre qui est li6 
?ì l'entrepreneur, qui pcsskde très souvent des camions, ou fait appel a des 
transporteurs. Le produit est extrait, cokéfié, chargé et transporté puis vendu 
400 roupies la tonne. Les ouvriers reçoivent 50 roupies/tonne. L'intermédiaire 
recruteur 20 roupies, le sous-traitant de main-d'oeuvre au niveau supérieur 20 
autres roupies. Le transport revient a 50 roupies la tonne et la 
commercialisation ?ì 30 roupies. Il faut aussi employer 20 ?ì 50 roupies la 
tonne pour "arroser" les fonctionnaires qui décident de l'attribution des 
contrats. I1 reste toutefois près de 200 roupies par tonne de profit net 
l'entrepreneur affairiste. Il ne paye pas d'impôts grâce i des stratégies 
diverses, permises par sa position importante dans d'autres domaines de la vie 
économique et sociale. 11 n'engage pratiquement aucun capital, même pas les 
pelles et les seaux. qui doivent étre fournis par les ouvriers. Peu d'entreprises 
ont des marges de profits de 50 % dans le "secteur formel", m6me en prenant 
en compte l'importante sous déclaration des profits, dans le "secteur 
organisé". Sans être généralisable, cet exemple est représentatif d'un: 
importante série d'activités qui se développent aujourd'hui en Inde, dans le 
cadre du "secteur informel". Au niveau le plus petit (rue, vente de trottoir) 
les intermédiaires et les affairistes prennent aussi leur part, la protectior; 
communautaire étant souvent seule capable de donner au phénomène la 
dimension d'un consensus ou chacun a l'impression de "s'y retrouver". En 
revanche, les rémunérations (ou Ir: chiffre d'affaire) de nombre de producteurs 
isolés, de biens et de services sont extrêmement bas. De nombreux vendeurs 
de rue commencent la journée sans avoir une roupie pour rendre la monnaie, 
et ils empruntent pour acheter Ia marchandise. Bien que l'on puisse faire des 
distinctions, particulikrement parmi les ouvriers, le "secteur informel" reste 
généralement une activité de pauvres, oÙ la débrouille au jour le jour tient 
une grande place, surtout si on regarde du côte des producteurs ¡sol&. Il 
semble que les clivages "de classe" soient sur ce plan, beaucoup plus avancés 
et forts que dans le cadre des situations observées en Afrique. 
Nous avons pu voir dans les exemples abordes que la culture, les 
conditions de vie et de salaires des travailleurs a statut precaire travaillant 
aux franges de la grande industrie, les plaçaient aux côtés de producteurs de 
biens et de services du "secteur informel". La présence de cette énorme 
catégorie (30 % de la main-d'oeuvre du secteur ?) b laquelle on pourrait 
adjoindre de nombreux travailleurs h domicile, formel!ement déclarés comme 
indépendants, marqua de façon profonde l'univers du "secteur informel" indien 
en !ui donnant une touche "pro%tarienne". Le travail dans le "secteur 
informel'' met enfin en avant ce que les réalités OLI plutôt l'apparence du 
"secteur formel" tendent a gommer ou reléguer au second plan : solidarités 
familiales, vie populaire, dimension communautaire. Plutôt que d'être 
spécifiques au "secteur informel", il nous semble que ces donn6es sont propres 
h l'ensemble du monde du travail. Elles ont partout leur poids, que ce soit de 
façon voyante, discrète ou souterraine, ce que les approches récentes du 
monde ouvrier local commencent a mettre cn valeur. 
Les catégories d'analyse présentées au dbbut de ce texte sont utilisables 
pour la compréhension des réalités du "secteur informel", dans le sens oÙ il 
est possibie de caractériser une situation de travail par les termes 
"dépendant", "libre" ... en explicitant h chaque fois les processus a l'oeuvre. 
Fous constatons souvent qu'un même type de profession, effectué au inême 
endroit peut relever de plusieurs types de logiques de mise au travail (tireurs 
de vé:os-t axis propriétaires, "métayers" ou louant leurs engins ...I mais aussi 
qu'une situation concrète %rarement réductible h un seul t p e  de 
phénomène. Tous les ouvriers de Row Bazar Gali doivent compter sur une 
protection communautaire, dont l'importance varie par ailleurs en raison 
inverse de leur savoir de métier, alors que ies vendeurs sont b la fois 
protégés-g dépendants de partis politiques, de négociants et de policiers 
locaux. Dans la majorité des cas, le travailleur libre, l'homme du marché (du 
travail, de consommation) parait ;tre sinon une fiction, ou tout au moins un 
summum par lequel passe l'homme (le mâle), adulte, qualifié, non endetté, 
appartenant b une communauté qui n'est pas trop déprécide, si la masse des 
prétendants au travail dans sa branche, n'est pas consid6rable. Cela fait 
beaucoup de conditions. D'un autre cÓté, toutes les situations de dépendance 
et de protection -ou presque- sont conditionnées par l'état du marché du 
travail et les pratiques éconorniques des entrepreneurs. 
Les catégories d'analyses utilisées pour les enquêtes de terrain sont un 
mélange pragmatique de caractéristiques qui ne sont pas toujours comparables 
et ne constituent pas un ensemble global capable de mettre en valeur le 
fonctionnement des phénomènes. Notre premier ensemble de catégories parait 
en revanche être trop peu precis. Nous avons en conskpence utilisé d'autres 
grilles de compréhension plus détaillées, qui n'isolent pas le "secteur 
informel", mais s'adressent i lui de façon spécifique. Les statuts légaux, le 
temps passé a travailler, la logique de production, les moyens de production, 
l'influence du chômage et du sous-emploi, qui pourraient servir a bâtir des 
ensembles de catégories particuli&res (que nous avons essayées), ne sont pas 
ici ignorés mais intégrés a la problématique qui nous semble essentielle. D e  
nombreuses adapt ations et améliorations seraient sûrement possibles. 
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Domestique: 
des t iches product ives ou de services. 
quelconque 
Dépendant : 
non) lié par des dettes réelles 
force empêchant l'expression de toute autonomie du producteur 
la tâche pour réaliser manuellement une production (ou un service) 
1) Travail familial non rémunéré, non reconnu comme travail, servent a 
2) Travail familial rémunéré ou reconnu comme un travail a un niveau 
3) Travailleur "salarié" ou non salarié a statut précaire (journalier ou 
4) Travailleur non salarié (payé en nature), des dettes fictives ou la 
5) Travailleur i domicile, formellement "indépendant", en réalité paye à 
6) Travailleur i façon, reconnu comme tel (même si non déclaré) 
7) Travailieur journalier a statut précaire recru?é par des intermédiaires 
associant exploitation et clientélisme 
8) Travailleur journalier i statut précaire que son sexe, âge, caste, 
communauté, l'analphabétisme ou le chômage privent, dans le contexte, àe 
tout pouvoir de négociation 
9) Travaiileur précaire journalier des très peti!es entreprises, apprentis 
10) Producteur de biens ou services (indépendant) possédant ses moyens 
de production, mais dépourvu d'accès propre au marche (pas de contrble des 
prix] 
11) Producteur de biens ou services louant ses moyens de production ou 
métayant son bénéfice en échange de l'accès aux moyens de production 
12) Producteur indépendant dont l'accès au marche dépend de négociants 
qui contrôlent aussi son approvisionnement et réduisent SOR bénéfice au 
niveau des salaires ouvriers de la branche. 
Libre: 
13) Travailleurs a statut précaire employ& aux franges de la grande 
industrie et disposant de chances d'embauche permanente ou d'assurance 
d'embauche précaire. Apprentis assures d'être ernbauches de façon définitive 
dans les petites industries. 
14) Travailleurs h statut précaire disposant de protection légale et -ou- 
syndicale 
15) Travailleurs permanents dans les petites entreprises dont la position 
est assurée par le caractère irremplaçable de leur savoir 
16) Travailleurs permanents dans les petites entreprises, protégés par 
des contrats écrits. 
17) Producteurs de biens et de services disposant d'un accès direct au 
marche et intervenant dans celui-ci, avant tout sur la base de sa 
compétitivité économique. 
Protégé : 
18) Travailleurs (journaliers ou non) a statut precaire disposant d'une 
protection communautaire importante. 
19) Producteurs "indépendants" de biens et de services, disposant 
d'organisation communautaire, de quartier, syndicale, clienteliste, politique 
contre- balançant les processus qui entravent autrement l'autonomie des 
producteurs. 
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-* 20) Producteurs indépendants de biens 
capital numéraire, relationnel, éducatif ou 
l'ancienne hiérarchie sociale 
et de services disposant 
(et) d'un niveau élevé 
d'un 
dans 
21) Travailleurs permanents dans les petites entreprises, protégés par 
leur appartenance communautaire ou (et) par des tactiques relationnelles 
personnalisées influant sur les intermédiaires. négociants ou entrepreneurs 
dont ils dépendent. 
A u  niveau des catégories, le "travail dépendant" occupe une place 
considérable. Le travail libre et le travail protégé sont souvent très difficiles 
dissocier et le nombre de situations oÙ l'on voit associées la dépendance et 
la protection, parait bien caractéristique d'une société ou les classes ne sont 
pas totalement autonomisées. meme si la division du travail apparai t presque 
partout comme extrêmement avancée, ce qui signale plus la déqualification de 
la main-d'oeuvre que l'avancement des techniques. D e  nouveaux phénomènes, 
notamment l'extension du chômage, donnent une ampleur nouvelle ce type -- de faits. S'il n'est pas facile d'isoler des catégories satisfaisantes ce 
niveau, ce qui est très révélateur, nous avons cependant pu tester a de 
nombreuses reprises cet ensemble de catégories et apprécier 1'u:ilité de ses 
deux niveaux pour ce qui est de l'approche concrète. 
Si nous prenons par exemple le cas de Bow Bazar Gali, que nous avons 
abordé auparavant en présentant la main-d'oeuvre selon le lieu de production, 
la production, le statut et l'âge, données communément utilisées dans les 
enquêtes. Le cas comprend 334 producteurs (productifs ou non) du "secteur 
informel". Parmi ceux-ci nous trouvons 14 travailleurs dans la rubrique 
"domestique", soit moins de 5 % de l'effectif, ce qui est peut-être légèrement 
inférieur aux moyennes indiennes. 173 travailleurs sont classés dans la 
catégorie du travail dépendant, c'est le groupe le plus nombreux. La question 
très importante qui se pose est de savoir si cette dominance, que nous avons 
dija observée, est généralisable. Les travailleurs i statut précaire de la 
catégorie 8 (58), les travailleurs précaires, instables, journaliers, de la 
catégorie 9 (42), les producteurs de biens et de services louant leurs moyens 
de production (29) dans la catégorie 11, forment les Cléments les plus 
importants a l'instar de ce que nous avons compté dans une vingtaine 
d'échantillons urbains et ruraux, relevés dans toutes les parties de l'Inde ou 
nous avons travaillé (Maharashtra, plaine du Gange, Bengale, etc...). Les 
"travailleurs protégés" forment le second groupe (80), dominé par les 
catégories 18 et 19. Si nous les associons aux "travailleurs dépendants", 
comme le font souvent les faits, nous obtenons plus des 3/4 de l'effectif, ce 
qui ne parait pas détonner par rapport aux autres études de cas, quoique le 
nombre des travailleurs "libres" soit souvent plus important. Cette 
dépendance-protection est diversement modulée et elle n'annule presque jamais 
l'effet des forces du marché. El& s'y conjugue. Si le concept de "travail 
libre" doit toujours être utilisé avec precaution (i cause de la présence 
permanente dfun certain degré de dépendance ou de protection), la présence 
de 69 travailleurs de ce type, parmi lesquels une majorité (41) d'ouvriers 
qualifiés "protégés par leur savoir" est cependant caractéristique. L'élite 
ouvrière qualifiée, pourvue souvent d'une ideologie de metier est tres 
importante dans les petites entreprises du "secteur inorganisé" et 
spécifiquement parmi les musulmans urbains des quartiers pauvres. La faiblesse 
du nombre des "travailleurs indépendants ayant acces au marche", sans 
entraves autres qu'economiques, est remarquable, mais elle est, il nous 
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semble, particulière cet exemple. Ils sont beaucoup plus nombreux dans 
l'exemple II, mais cela n'améliore d'ailleurs pas leur condition économique. 
L'intérêt des notions ddgagdes ici, n'apparait peut-être pas i tous, tant 
les visions économiques semblent primer sur toutes les autres, lorsque l'on 
aborde le champ des études sur le "secteur informel". 11 n'est pas question de 
refuser son rôle l'économie, h laquelle notre pratique donne une place 
croissante. I1 n'empêche que la mise en dvidence de l'autonomie ou de 
l'absence d'autonomie, des producteurs, de l'individualisation ou non de leurs 
pratiques et des formes dans lesquelles ces processus se développent, nous 
paraissent essentiels pour comprendre l'Inde (le monde) d'aujourd'hui et son 
évolution possible. A cet égard, le "secteur informel", qui est une des 
fabriques essentielles de la société de demain, sert justement de laboratoire 
et de révélateur. 
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CLASSES COMMERCANTES ET ETAT DANS UNE VILLE DIJ NlGEH 
REFLEXIONS SUR UN OUVRAGE D'E. GREGOIRE : 
LES ALHAZAI DE MARADI(1) 
Claude ROBINEAU 
___ ______I_---
Les ____ Al9azai de Maradi, darts le Centre-Sud de la Republique du Niger 
sont, littéraiement, ceux qui ont fait !e pélerirlsge èe La h'leccjde et q:ji, h 
leur retour, portent chacun Ie titre d'gAìlS$Jj (plüriei ,!lhazai!. 
Sociologiquement, ils désignent un groupe dynamique de ¡-¡?hes n6gociants 
sahéliens localises au Niger, mais en étroites ïe!ations b'affeires avec les 
p6!es &onorniques du Nord de la Nigeria Sokoto, Katsina et rur?out Kano. 
Le livre conte l'aventure economique de ce groupe constri;it sur les profits 
comxerciabx de la culture de l'arachide lors de l'expansion de cette 
dc;.ni&re (Z), saisissant l'opportunite des approvisionnements (!LI Nord nig6rian 
lorsque ilarachide ctiute (31, puis comperìsant !e ddclin de cette opportunit6 
par !'e:nbrayage, depuis le Niger, sur le march6 iiord-nigérien et ses fac:eurs 
positifs : des dimensions économiques sans commune nestire a.wc !'Eta? 
nigérien, l'accks au niveau international. 
L'ouvrage a l'avantage de s'inscrire dzns une &rie de trava:ix 
c~n~eriiant le moyen et grand cornmerc'e africzin (4) qui se piace a la fois 
dans la t.radition des &changes h longue distance de la ZO~IF! soudanienne et 
dans le capitalisme moderne de l'Afrique de l'Ouest, en coexistence -non 
sans profits- avec le nationalisme économique officiel des Etats. 
O n  se propose d'examiner les facteurs de reussite du groupe, les 
effets de cette réussite sur l'environnement &onontique et social et les 
apports de I'étude a la problématique "ville-classes-nation" (5). 
Très schématiquement, on peut avancer que la réussite des Alhazai de 
Maradi repose au départ sur une opportunité, la culture arachidière, mais 
qil'elle s'inscrit dans un contexte historique de traditions commerciales lié au 
p3gs Haoussa et sa situation soudano-sahélienne de port of trade, i I'or6e 
du désert, entre les resssourees de la zone soudano-guinéenne et la demande 
de produits des pays de la Méditerranée. Ens!:ite, la croissance du groupe a 
eté permise par sa situation h proximité des grands marchés I-laoussa du 
Nord-Nigeria et également, bien que ce soit là une proposition plus difficile 
h expliciter, par une certaine adkquation entre le groupe, sa taille, ses 
ambitions et les zmbitioris et les possiblites de 1'Etat nigérien. Enfin, bien 
sûr, par le savoir-faire de ces commerGan!s, leur aptitude a saisir les 
opport unit és. 
Une tradition historique de comrncrce - E!le est celle des Ilaoussa, en 
relation par le grand commerce transsaharien, avec ie Maghreb depuis le 
Mogen-Age. 
A vrai dire, il n'y a pas de filiation directe entre le grand commerce 
traditionnel Haoussa et les modernes Alhazai. C e  grand commerce (6) qui, 
pour ce secteur saharien, part de Katsina et Kano, intéresse plus Tessaoua 
et Zinder que Maradi [décentré vers l'Ouest) en direction d'Agadez (71, 
notamment l'apogée du Damagaram (Etat de Zinder) au XIXe siècle, placé 
sous une lignée princière, chassée de Katsina par les Peul d'Usman dan 
Fodio (8). Maradi est fondé au début du XlXe siècle par les princes de 
Zinder et va former durant tout le sikcie un Etat indépendant des Peul. A 
cause des guerres notamment contre les Peul, cet Etat demeurera l'écart 
du grand commerce. 
Ainsi, le passé historique pré-européen ne favorise pas l'émergence 
économique de Maradi mais cette petite ville baigne historiquement dans le 
contexte économique culturel favorable initié par le grand commerce 
transsaharien, dans lequel les centres urbains jouent un rôle essentiel. 
L'histoire du Damagaram, au XIXe, fournit l'exemple d'un grand 
négociant du Soudan central lié au commerce transsaharien par caravanes 
(9). 
"Malam Yaroh avait réussi h se hisser au niveau des plus gros 
"négociants arabes et avait établi un réseau commercial bien structuré tant 
"en ville que dans les environs oÙ de nombreux paysans et artisans 
"travaillaient pour lui. Outre Zinder, Malam Yaroh possédait une agence 
"Tripoli et h Kano. 11 entretenait des rapports étroits avec les émirs peul 
"de Kano, Sokoto, Zaria et Katsina auxquels il vendait toutes sortes de 
"produits importés du Nord" (GREGOIRE, p. 47). 
L'arachide, au X X e  siecle, est pour les Alhazai de Maradi 1'équivalent 
du grand commerce transsaharien pour ce négociant au XIXe. Elle explique 
la génkse du groupe et son ascension. L'arachide pénètre au Niger depuis le 
Nord de la Nigeria dès 1920 (débordement sur le Kord de la zone arachidière 
Nord-nigériane favorisé par l'arrivée du chemin de fer Kano en 1912). 
Limitée par une famine puis la crise mondiale en 1931, son expansion 
reprend après 1934, se trouve h nouveau limitée par la seconde guerre 
mondiale puis reprend de nouveau pour une croissance qui s'étale jusqu'en 
1970. La traite de l'arachide, réglementée par l'Administration coloniale, est 
organisée suivant un systGme pyramidal associant maisons de commerce 
européennes exportatrices, négociants africains intermédiaires de traite et 
paysans et qui assure aux intermédiaires un rôle & la fois essentiel et 
dynamique : 
- essentiel parce qu'$ la tête de réseaux de collecte et de 
distribution fondés sur une relation spécifique de patrodclient (uban- 
gida!bara) intégrée dans la structure sociale haoussa ; 
- dynamique parce que le réseau alhadj fonctionne avec plus 
d'efficacité que le commerce européen (un crédit adapté h la société 
haoussa (lo), la maitrise avec les Libano-Syriens de la langue vernaculaire) 
et dispose des atouts pour éliminer les traitants européens des positions 
intermédiaires qu'ils détenaient en concurrence avec le reseau (11) et 
lorsque la politique d'étatisation liée à l'Indépendance conduira & l'érosion 
de leurs positions dominantes les commerces d'import-export etrangers, le 
groupe parviendra au sommet de la pyramide. 
Q 
.A$‘nir g;‘ :a:e 9 .Fimes d’iaporr-expert ---- ---------- ---- --------- 




~chéna v : Organisation de I’ Economie de traite Schéma VII OrpGtation de l’économie nigérienne en 1969 
(GREGOIRE p. 75) (GREGOIRE p. 90) 
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Un voisinage économique très favorable - Le déclin arachidier, apr& 
1970, aurait dÛ entrainer la rétraction du commerce alhadji. Si celui-ci 
surmonte ce handicap, c'est parce que la base productive de ses activités ne 
se reduit pas a la zone arachidiere nigérienne coincée entre la frontière et 
l'isohyète de 500 mm mais s'étend sur le voisinage Nord-nigérian, d'autant 
que la période de référence correspond aux difficultés avec le Sud-nigérian 
entrainées par la guerre du Biafra (1967-70) puis les besoins de la 
reconstruction. Le négoce de Maradi bénéficie des flux d'approvisionnement 
et d'exportation vers ou depuis les Etats du Nord de la Nigeria : effet de la 
sécheresse, le commerce avec la Nigeria reprend en 1972-73 (exportation de 
viande), puis des mouvements de transit se développent sur divers produits : 
cigarettes, tissus brodes, polyester. D'une manière générale, le transit par le 
Niger est lié au surencombrement du port de Lagos, et Céveloppement des 
échanges avec la Nigeria est le fait marquant de la période 1970-1983. 
Comment les Alhazai profitent-ils de ce voisinage et de cette 
situation très favorable Ir leur croissance ? 
l o  - ils sont les intermédiaires obligés entre le grand commerce nord- 
nigérian et l'appareil officiel importateur nigérien (Douanes nigériennes + 
transitaires officiels) (12) ; 
Zo - a ce transit ils ajoutent les échanges propres au Niger-Nigeria 
(13). 
3O - ils reinvestissent une partie de leurs profits en Nigeria ; 
4 O  - ils profitent des jeux de change et des termes de l'échange (14). 
Toutefois, cette reconversion réussie des Alhazai de l'arachide vers le 
commerce international a été facilitée par l'émergence de 1'Etat nigérien, 
Etat a la mesure de la politique du groupe, c'est-à-dire dont la dimension 
pas trop importante permettait a ce groupe relativement petit (15) d'avoir 
un pouvoir de négociation h peu prks équilihrd. 
lo - Les Alhazai ont profité de la politique de nationalisme 
économique du nouvel Etat. Cela se fait en 2 temps : 
a) Jusqu'a la sécheresse (milieu des années 19701, le 
développement de l'arachide et de l'essor urbain concomitant favorise Ia 
croissance des activités commerciales africaines Alhazai notamment. Mais la 
politique d'indépendance économique et d'etatisation : 
(i) freine l'ascension du secteur privé, réduit d'abord 
l'activité des grandes firmes étrangères, puis atteint le petit commerce 
européen et libano-syrien, enfin le commerce privé africain. 
(ii) suscite, par le biais d'organisme para-publics (16) la 
formation d'une bureaucratie polit ¡co-économique rivale du commerce privé 
africain, notamment de la classe des marchands Alhazai. Mais, note l'auteur, 
on constate la réussite individuelle de quelques-uns (GREGOIRE, pp. 85 et 
suiv. et conclusion pp. 102-103). 
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b) Le changement de régime (1974) (17) favorise les Alhazai en 
leur transférant des infrastructures et des affaires du capital européen. L a  
peur de nationalisation entraine la cession par les Européens (exemple de la 
S.C.O.A. - Société commerciale de l'Ouest africain) i bas prix de leurs 
affaires, notamment dans l'immobilier et le transport (w. pp. 144-147). 
L'objectif gouvernemental était l'acquisition par les Africains de la maitrise 
de l'économie et les banques locales ont aidé les Alhazai cette acquisition 
de capital européen. 
2 O  - Mais, nous l'avons vu, ils trouvent leurs rivaux dans la 
bureaucratie politico-économique que suscite, depuis l'indépendance la 
politique d'économie nationale dirigée, politique radicalisée, partir de 1974, 
par l'orientatjan africanisante du gouvernement. La chute, en 1974, de Diori 
Hamani tient au laxisine entretenu par le pouvoir vis-à-vis des commerçants 
et de la spéculation qui se développe (limitation par l'arachide du vivrier, 
vulnérabilité de l'équilibre vivrier soumis aux aléas climatiques -sécheresse- 
a partir de 1973) et dont profitent les Alhazai. 
3 O  - Avec le développement de la sécheresse, l'office des produits 
vivriers de Niger (O.P.V.N.) et les commerçants ont perçu tout l'aspect 
spéculatif du vivrier. Certain Alhazai sont passés du rôle d'intermédiaires 
entre les paysans et les citadins celui de producteurs directs. 
L'analyse des campagnes agricoles 1980-84 montre la divergence des 
a) les Alhazai recherchent par la spéculation le profit, celui-ci 
intérêts entre les Alhazai et la classe politique liée i 1'Etat : 
est le moteur de la spéculation (18) ; 
b) la classe politique veut éviter le mécontement populaire que 
peut engendrer la spéculation qui risque de la couper de sa base 
(GREGOIRE, p. 11'7). 
Le facteur de réussite essentiel : le savoir-faire des Alhazai. 
L'ascension de la bourgeoisie de Maradi s'est faite en 3 
1) h la fin du XIXe siècle et au début du XXe, le champ et 
étapes : 
l'envergure commerciale des marchands de Maradi sont trks limit& (19) ; 
2) h la période coloniale se dessine avec l'konomie de traite un 
nouveau type de commerçants servant d'intermédiaires entre les maisons 
d'import-export européennes et les producteurs-consommateurs africains : un 
premier groupe d'Alhazai apparait, trks lid aux Européens, aux firmes et h 
l'economie de traite. 
3) aprks 1967 (guerre du Biafra) et au cours des années 70, on assiste 
au bouleversement du commerce local dont ce premier groupe ne sait pas 
profiter : apparait un nouveau groupe alhadji plus moderniste, plus 
entreprenant, qui n'est pas ferme, qui a su organiser des liens dans les 
réseaux nigérians, bénificie d'appuis politiques, fonctionne parallèlement h !a 
hi ér arc hi e 1 i gil agkr e. 
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L'objectif de la bourgeoisie locale est d'asseoir et étendre non 
seulement sa position commerciale mais aussi sa puissance "sociale" : "la 
société haoussa considère qu'un individu n'a de poids économique que s'il a 
un poids social, une richesse en hommes, arzikin mutane'' (GREGOIRE, 
p. 181). 
La crise arachidière (i partir de 19701, le développement de la 
sécheresse (a partir de 1973-74) montrent la capacité de reconversion et 
l'aptitude i se saisir des nouvelles opportunités (transit avec la Nigeria, 
insertion dans le capitalisme d'Etat, liquidation du troupeau nomade, créneau 
vivrier). Les Alhazai sont de toutes les spéculations, l'affût de toutes les 
occasions offertes par les vicissitudes des économies des deux pays Niger et 
Nigeria. C e  dynamisme commercial repose sur la diversification des activités. 
C'est lui qui commande la croissance urbaine de Maradi. L'auteur montre 
bien cette liaison, le rôle bénéfique de la diversification (a contrario, la 
chute de ceux des Alhazai qui n'ont su ou pu se dégager de l'arachide), le 
rôle de la sécheresse, dans la fortune actuelle de cette "bourgeoisie 
commerçante" (GREGOIRE, p. 122). 
On a affaire un "processus d'accumulation" (p. 182) qui s'effectue 
de diverses manières et réinvestit souvent dans l'immobilier, notamment 
parce que cela permet d'obtenir des crédits (une garantie pour les banques 
prêteuses) ; également dans la terre (le vivrier créneau porteur), beaucoup 
moins dans l'industrie : c'est un capit atisme encore marchand. 
C e  capitalisme marchand est étaye par la manipulation des signes et 
des symboles (exhibitionnisme de réussite qui s'exprime par la polygynie, 
l'abondance de la descendance et les "signes extérieurs de richesse") et par 
le contrôle d'un vaste réseau de clientèle organisé par la distribution de 
dons et le rapport inter-personnel uban-gida/b% (patronjserviteur) b la fois 
asymétrique (sans cela, il serait sans intérêt pour le patron) et réciproque 
(sinon, il ne serait pas recherché par le dépendant). Il prend des formes 
ostentatoires extrêmes dans l'évergétisme (les oeuvres qu'ils financent au 
profit de la collectivit6 ou de la religion) et dans les situations de potlatch 
(le mot est cité par Grégoire, p. 184) entre concurrents. 
La manière dont s'est constitué le groupe, la variété de ses activités 
et des situations expliquent la multiplicité des stratégies, leur 
éclaircissement ayant nécessité de la part de l'auteur de dégager une 
typologie socio-économique que retrace le tableau ci-après (GREGOIRE, 
p. 193, tableau XXVl) 
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Les stratégies mises en oeuvre dépendent de l'importance économique 
des acteurs. Ainsi, les grands négociants sont de gros brasseurs d'affaires 
multiples ; ils manifestent l'aptitude a saisir les grosses occasions de profits 
et leur stratégie repose sur le crédit des banques ; ces grands négociants 
tendent b la diversification et ?i l'extension de leur espace commercial 
(V. ci-contre les activités répertoriées de deux grands Alhazai, GREGOIRE, 
p. 149, schéma VIII). 
Quels effets peut-on attribuer ?i cette réussite ? 
lo - L a  croissance urbaine de Maradi 
"Au commencement des annkes soixante-dix, lorsque la culture 
"arachidiere s'effondra brutalement, Maradi aurait pu tomber lentement en 
"léthargie comme par exemple Louga, au Sénégal, dont la croissance "initiale 
s'est faite de la même manière que celle de Maradi. 11 n'en a "rien été et 
elle a pu poursuivre son essor grâce a une diversification de "ses activités. 
C e  dynamisme commercial contraste d'ailleurs "vigoureusement avec la 
stagnation qui se manifeste dans l'agriculture''. (E). 
Entre 1911 et 1980, la population de la ville passe de 4 500 a 80 O00 
hab. et elle est estimée 100 O00 hab. en 1986 au rythme actuel 
d'accroissement (8,25 %, GREGOIRE, pp. 25-27). Maradi est la seconde ville 
du Niger, après Niamey (350 O00 hab. en 1983, 12 % par an) et Zinder dont 
la population est equivalente mais l'accroissement plus faible (6,5 %, 
p. 31). 
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Population Années ?opula:ion Annkrj Fopulat ion Années Populat ion 
:% k%: ! ! i 1 7 3 5 8  6iOO habj II 1959 0 112.500 S661 hab. b l  1977 81 45852 66472 hab. ha,:
7017 hab. 9353 hab. 1970 I2SïS4 hab. 1983 30300 ha'). 
- - - - -I_-__ - ----- - 
Maradi est ainsi passée d'une fonction de chef-lieu administratif et de 
centre de traite a un rôle de métropole régionale du Centre Niger et de 
point de passage important pour le commerce du Nord-Ouest nigérian lorsque 
la "voie nationale'' (Lagos) est trop encombrée. C e  rôle de métropole 
s'exprime par ce qu'E. Grégoire appelle le développement du "grand 
commerce" avec la Nigeria et le reste du monde qui est lié a l'activité de 
grands Alhazai, par l'amorce d'un secteur industriel (tableau p. 8bis, supra) 
et le développement du secteur informel, ce dernier et le secteur 
commercial fournissant l'essentiel des emplois (GREGOIRE, p. 2071, du fait 
des échecs de l'industrialisation (nioins de 500 personnes en 1983 sur une 
population de 80 O00 hab. (p. 163) (20). Le bâtiment et les travaux publics 
ont constitué jusqu'en 1980 -avec le fléchissement des marchés de 1'Etat dÛ 
h la baisse des recettes minières- une activité importante (extension de la 
ville, de ses équipements, constructions industrielles) qui a sollicité les 
espoirs et permis l'enrichissement de quelques Alhazai. 
2" - La stabilité de I'économie nationale 
On a affaire i une économie sahéliennne agro-pastorale atteinte, en 
peu d'années de distance (entre 1970 et 1975) par deux coups sévères, la 
chute de la monoculture arachidière et la sécheresse qui achève la chute de 
l'arachide et décime les activités pastorales. L'activité alhadji permet, en 
renouant avec le commerce historique, de sauvegarder puis développer un 
secteur commercial autrefois occupé par la traite, et en articulant ce 
secteur avec le marche régional de grande dimension nord-nigérian, de 
dégager des possibilités éconorniques durables. L'économie du Niger a Ct6 
soutenue dans la seconde moitié des années 70 par le développement des 
ressources minières mais a partir de 1980 ces ressources sont en diminution. 
L e  rôle rééquilibrant du commerce alhadji aussi modeste soit-il par rapport a 
l'économie nationale est effectif. 
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3 O  - Enrichissement du tissu social. 
Par leur pratique sociale, pour arriver à leurs fins commerciales, les 
Alhazai constituent, grâce la relation instituée patron/serviteur (s 
gida/bara), des réseaux de clientele qui constituent en quelque sorte une 
structure parallèle i la structure lignagère. Par ailleurs, et bien qu'E. 
Grégoire n'en parle pas, directement, on peut penser que la bureaucratie 
politico-administrative utilise h son profit les mêmes rapports institués. 
Réciprocité et prestige caractérisent les relations inter-individuelles dans ces 
milieux : prestige pour soutenir des positions politiques, valoriser des 
positions économiques, réciprocité pour l'équilibre des relations entres 
patrons et clients. C e  parallélisme entre les deux structures alhadji et 
politico-bureaucratique est souligné par l'auteur : 
" ... Les Alhazai exhibent leur réussite par la distribution de multiples 
"dons autour d'eux et sont entourés en quelque sorte d'une cour, rivalisant 
"avec le Chef de province" (p. 183). 
4 O  - Une force de 1'Etat nigérien 
C o m m e  tous les groupes "en pointe" dans les pays en voie de 
développement, les Alhazai -comme la classe politico-bureaucratique- se 
trouvent la charnière de la tradition et de la modernité, utilisant pour 
leurs objectifs de négoce -comme les autres, de pouvoir- des moyens tantôt 
traditionnels, tantôt modernes. C e  qui nous parait les distinguer de la classe 
bureaucratique -mais c'est ià seulement une hypothèse- c'est leur éducation 
plutôt religieuse (qui n'exclut pas une instruction publique officielle 
parallèle) et leur forte imprégnation des valeurs de l'Islam (en même temps 
que de celles du capitalisme marchand) que symbolise leur titre d'Alhadji, 
pélerins de La Mecque "qu'ils portent avec fierté" (GREGOIRE, Résumé). O n  
a là, côté de la bureaucratie civile, de l'Armée, de la chefferie, un 
groupe dynamique qui compte dans la sociographie de 1'Etat nigérien. 
Apport la problématique ville-classes-nation 
E. Grégoire expose une notion relativement restrictive de 1"informel" 
tirée de la classification présentée par Ph. HUGON en 1980 (21) . II 
constate l'augmentation et la diversification des petits producteurs et des 
petits metiers en raison de la croissance urbaine. Les tableaux suivant.; 
rendent compte du phénomène : 
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E. GREGOIRE. : dans II "lile de \taradi. op. Cité. 
Selon Grégoire, ce secteur ainsi localisé fournit la plupart des emplois 
urbains et freine la montée du chômage dÛ h l'exode rural et h la 
croissance démographique de ia ville : en cela, il est un substitut du secteur 
industriel et de l'administration ; il satisfait aussi h une fraction des besoins 
des citadins ; il fait transition entre le milieu rural qui fournit la plupart 
des travailleurs et le secteur capitaliste ; voire, il constitue une réserve de 
main d'oeuvre !p. 153). Mais son dynamisme se trouve limité par des 
difficultés de marché : d'approvisionnement en matières premières malgré la 
proximité de la Nigeria, de concurrence des importations, de concurrence 
interne (l'apprentissage aboutissant a des créations d'unités nouvelles de 
production), et m e  semble-t-il de dimensions (I'étroitesse de ce marché) : 
enfin, les possibilités d'accumulation sont trop limitées pour dégager un 
surplus disponible pour l'investissement (pp. 171-172). 11 n'en reste pas moins 
que l'exlstence de ce secteur est le produit de la ville 
D e  quoi la ville est-elle alors elle-méme le produit ? C o m m e  nous 
l'avons vu, avant l'Indépendance, de la traite arachidière qui constitue le 
support d'un preinier groupe de marchands Alhazai, et après l'indépendance, 
du développement du commerce Alliazai grâce l'apparition d'un nouveau 
groupe dynamique. Plus exactement, le dynamisme des Alhazai et la 
croissance urbaine se nourrissent l'un l'autre h la faveur de facteurs 
favorables : le cadre national -africanisé- de l'dconomie qui élimine 
progressivement -de cette partie du Niger central, du moins- le carcan du 
commerce colonial ; les crises de 1'Etat nigérian qui obligent a une 
articulation des economies des deux Etats voisins (Le Nord-Ouest nigérian a 
besoin de l'exutoire nigérien, I'économie du Niger ne peut se priver des 
bénéfices du translt international) ; la chute arachidière et la sécheresse qui 
ouvrent le créneau vivrier par oÙ s'engouffre la spéculation administrative et 
alhadji ; enfin, les ressources de 1'Etat dues a l'extraction de I'uranium (22) 
qui permettent le développement des investissements publics. 
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L'émergence du Niger en tant que nation économique a facilité le 
dynamisme des Alhazai. Inversement ceux-ci constituent présent une des 
forces économiques de 1'Etat nigérien ; peut-on parler h leur propos de 
classes sociales ? Cette notion de classe, selon l'auteur, implique un niveau 
d'industrialisation absent Maradi : 
- car Maradi n'est pas une ville industrielle et le secteur "moderne" y 
est peu développé ; 
- le secteur commercial et les activités informelles fournissent la 
plupart des emplois et les rapports de production ne sont pas au centre des 
rapports sociaux ; 
- les relations de travail ont de multiples prolongements dans la vie 
sociale et les liens affectifs et sociaux unissant un patron h son dépendant 
sont aussi importants que Ies liens économiques. L'émergence de la classe 
marchande n'a pas structuré la sociélf. locale de façon verticale mais 
pyramidale : on a une forme ancienne de la structure sociale qui se trouve 
réutilisée au sein de structures commerciales modernes. Ce jeu de clientèle 
permet d'évacuer le jeu des classes sociales (GREGOIRE, p. 207). 
O n  peut se demander alors avec l'auteur si ce modele de relations 
socio-économiques va persister. Grégoire souligne, h la suite d'entretiens 
avec les Alhazai, ou des artisans ou ouvriers travaillant dans de petites 
unités, qu'il y a de leur part des indices indiquant "une prise de conscience 
progressive des différences sociales" (p. 208). Mais 11 avance que la religion 
crée une solidarité qui unit les catégories sociales touchées par ce sentiment 
de différences. L'Islam constitue avec la tradition "un frein b la constitution 
de nouveaux rapports sociaux proches de ceux existant en Occident oÙ 
l'économique est entièrement detaché du social" (c.). 
Un dernier point examiné est celui des relations entre classe 
marchande et classe politique. L'auteur réaffirme la divergence des intérêts 
entre les Alhazai et la bourgeoisie politico-bureaucratique qui contrôle le 
pouvoir législatif et réglementaire. C'est ici qu'il faut aussi rappeler le rôle 
dans I'dconomie de spéculation de cette bourgeoisie. C'est peut-être moins 
l'existence de ces divergences que celle de ces groupes d'être des classes 
d'intérêts qu'il y a lieu de souligner, car ces classes se distinguent par leurs 
objectifs des ruraux, des travailleurs et des chômeurs urbains, des pasteurs 
nomades, nihe si ces différents milieux n'émettent pas en propre, 
réciproquement, des objectifs collectifs. Peut-on alors vraiment parler d'une 
absence de structuration en classes au sein des sociétés nigériennes ? 
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NOTES 
(I) - GREGOIRE Emmanuel, 1986, Les Alhazai de Maradi (Niger). Histoire 
d'un groupe de riches marchands sahéliens, Paris, ORSTOM, coll. 
"Travaux et documents", n0187, 228 p. 
(2) - L'arachide est, au Niger, en progression régulière jusqu'a la seconde 
guerre mondiale. Après la guerre, la production reprend, suscitée par 
les nécessités de l'impôt, les gros besoins métropolitains et la garantie 
du prix. Jusqu'en 1970, l'augmentation de la production arachidière 
correspond un climat économique favorable. Mais la cessation de la 
garantie du prix, jointe aux effets de la sécheresse (priorité au 
vivrier), Ia quasi-suppression de la pression fiscale, et après la 
sécheresse la difficulté de disposer de bonnes semences et aux 
effets de l'action des parasites entraine la chute de l'arachide 
passant de 136 O00 t en 1967 ?ì 15 O00 t en 1975 puis 38 O00 t en 
1980 pour le departement de Maradi (GREGOIRE, p. 108). 
(3) - Opportunité déclenchée par la guerre du Biafra obligeant le Nord- 
Nigeria à s'approvisionner E a  le Bénin et le Niger. 
(4) - C O P A N S  S., 1980, Les marabouts de l'arachide. La confrérie mouride 
et les paysans du Séné@, Paris, Le Sycomore. 
AMSELLE J.-L., 1977, Les négociants de la savane. Histoire et 
organisation sociale des Kooroko du Mali, Paris, Anthropos. 
AGIER M., 1983, Com-lité. Les négociants soudanais 
du quartier Zongo de Lom6 (Togo), Paris, ORSTOM, coll. Wémoiresl', 
no 99, 317 p. 
(5) - ROBINEAU CI., 1985, Economies, classes sociales, nations in : 
Economies en transition. Concepts, analyses, méthodes d'investigation, 
bulletin prépare par J. C H A R M E S ,  Ph. COUTY, C1. ROBINEAU, Paris, 
ORSTOM. Département H, "Conditions d'un développement 
indépendant", Equipe ORSTOM-AMIRA, multigraph. pp. 13-16. 
(6) - Les Etats Haoussa envoyaient des esclaves, de l'or, de l'ivoire, des 
tissus, du cuir. Ils recevaient des armes, des chevaux, des textiles, 
des monnaies européennes et turques. 
(7) - D'Agadez, les relations s'établissent avec Alger, Tunis, Tripoli et 
Benghazi (cette dernière dans l'Est libyen, Cyrénai que). 
(8) - sad ("guerre sainte") d'Usman dan Fodio contre les Etats Haoussa et 
Bornouans h la fin du XVIIle siecle. Est créé l'Empire (6inirat) de 
Sokoto qui coiffe les cites Haoussa et bornouanes. 
(9) - Les caravanes apportaient des produits européens et maghrébins : 
cotonnades, sucre, papier, bougies, couvertures, sabres de Tripoli. 
Elles remportaient des peaux tannées, des plumes d'autruche, des 
objets en cuir, de la gomme arabique, du henné et des esclaves 
(GREGOIRE, p. 48). 
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(10) - L e  crédit dans la société haoussa était une institution ancienne liée 
au cycle agricole (crédit de soudure de 3-4 mois 5 taux très élevé, 
100 % ou plus). Cette pratique du crédit benéficia quelques 
commerçants disposant de capitaux et fut un mode d'accumulation 
important, elle donnait de la cohésion aux réseaux commerciaux, Ies 
commerçants africains accordant de nombreux crédits et donnant des 
présents aux paysans tandis qu'ils se rendaient débiteurs des maisons 
européennes, pour de grosses sommes i des taux d'intérêt très faibles, 
cause de la concurrence. E n  outre, et cause parfois de leur 
mauvaise gestion et de "leur pratique ostentatoire de cadeaux", ils se 
trouvaient fortement endettés, mais faute de répondant personnel, les 
prêteurs européens n'avaient d'autre ressource que de les garder 
(voire de leur prêter i nouveau) de façon i récupérer leurs cr6ances 
(GREGOIRE, p. 81). 
(11) - Dans la pyramide commerciale qui va de l'import-export au paysan, il 
y a place pour un commerce libano-syrien (qui apparait à partir de 
1935). Ces commerçants qrri connaissent souvent la langue haoussa 
sont plus proches du commerce africain que les Européens 
(GREGOIRE, p. 80). 11 est possible ainsi qu'ils aient fait école. 
(12) - Les Alhazai font partie de réseaux dont la tête est en Nigeria : ont 
en ce pays des uban-Rida ("patrons") qui fournissent les capitaux, les 
Alhazai ayant au Niger la responsabilité administrative des opérations. 
(13) - Produits agricoles et d'élevage au Niger contre produits alimentaires, 
tissus et habillement, matériaux de construction, matériel mécanique 
de Nigéria. 
(14) - Différences de prix des produits entre les deux pays, favorisées par les 
conditions locales différentes et les politiques différentes des deux 
pays ; jeu sur les différences de cours officiel et officieux entre 
monnaies. 
(15) - G R E G O I R E  (p. 193) regroupe en 3 catégories (je dirai 'rgros'l, 
"moyens", "petits") les Alhazai de Maradi, (soit 4 pour la première, 
15-20 pour la seconde, environ une cinquantaine pour la dernière, ce 
qui donne un effectif approximatif de 70 a 75. 
(16) - L a  nationalisation du commerce a échu i 4 organismes (office, 
sociétés d'économie mixte, organisme coopératif). L e  secteur 
secondaire a sécrété a Maradi 2 sociétés d'economie mixte qui ont 
toute deux fermé leurs portes, 2 sociétés privées formées de Nigériens 
l'initiative d'une mission américaine, dont une a été fermée depuis, 
2 sociétés formées avec des capitaux nig6riens d'origine libanaise, 3 
sociétés (également privées) formées de capitaux d'origine étrangkre. 
A ajouter une société d'économie mixte de transport. Soit 5 
organismes publics ou para-publics et 6 sociétés privées. Les Alhazai 
ont des capitaux dans les sociétés para-publiques ( G R E G O I R E ,  pp. 86- 
91, 94-99, 110, 113-117, 126-128, 138, 154-160). Voir tableau joint. 
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(17) - Accession au pouvoir du colonel Seyni Kountché remplaçant le 
(18) - La crise occasionnée par la sécheresse accentue l'exode rural mais les 
effets de ce dernier sont limités par le développement de l'auto- 
production urbaine selon l'expression de l'auteur : 25 à 30 % des 
besoins des citadins sont couverts par la production commanditée aux 
rwaux par les citadins. 
En outre, la stimulation reçue par les cultures vivrières se manifeste 
aussi par la constitution de grandes propriétés agricoles céréalières 
par les citadins, Alhazai notamment. La demande de fruits et légumes 
est couverte par le développement de vergers appartenant i des 
commerçants et des fonctionnaires. 
Autre conséquence de la sécheresse, l'émigration des pasteurs nomades 
vers les zones les plus au Sud du Sahel et les centres urbains et la 
liquidation i vil prix du troupeau "permettant ?i certains de réaliser 
de fructueuses spéculations". Les Alhazai ont été nombreux à se mêler 
ce négoce et beaucoup d'entre eux possèdent à présent des 
troupeaux (GREGOIRE, pp. 119-122). 
président Diori Hamani en place depuis l'Indépendance (1960). 
(19) - Activités des Madougou Maradi <-> Kano 
bétail, peaux tissus, cola 
7- 
(20) - ''soit un très faible pourcentage de la population active urbaine" 
(=.), bâtiment et travaux publics non compris. 
(21) - HUGON Ph., 1980, Les petites activités marchandes dans les espaces 
urbains africains (Essai de typologie), Revue Tiers-Monde, no 82, t. 
XXI, avril-juin 1980, pp. 
L'auteur distingue 3 catégories : 
1) les prestations de services personnels (coiffeurs, guérisseurs.,.) et 
matériels (cordonniers, réparateurs,..) ; 
2) la "petite production marchande", transformation de produits de 
récupération (bidons, pneus ... ) et artisanat de fabrication (menuiserie, 
tailleurs ...I ; 
3) les petits commerçants et le transport de marchandises (micro- 
détaillants, petits transporteurs ... ) 
(22) - Extraction dans le massif de l'Air. Elle débute en 1971, dépasse 
1 O00 t. d'uranium--métal en 1974, les 2 O00 t en 1978, atteint 
4 200 t. en 1981. Son prix/kg atteint 24 O00 frs. C.F.A. en 19í9 pour 
retomber 20 O00 en 1981 
u. 
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LES TRANSFERTS DE REVENUS LIES A LA POLITIQUE 
DES PRIX DU RIZ DANS SIX PAYS AFRICAINS 
(Cameroun, Côte d'Ivoire, Lidria, Madagascar, Sénégal. Sierra Lbone) 
Pascale PHELINAS 
L a  politique des prix du riz a consisté, dans les six pays étudiCs 
fixer les prix locaux du riz i un niveau différent de celui qui aurait prévalu 
en l'absence d'intervention, c'est-à-dire un niveau supérieur ou inférieur 
au prix CAF. 
L a  réglementation des prix du riz a été mise en place par les 
gouvernements pour répondre i deux objectifs essentiels : 
- assurer la couverture des besoins nationaux en riz grâce au 
développement de la production locale. Les autorités publiques ont cherché, 
par le biais d'incitations économiques sous forme de plus hauts prix i la 
production, a stimuler la production rizicole nationale. 
- améliorer la répartition des revenus. Partant du constat qu'en 
moyenne les revenus en zone urbaine sont supérieurs aux revenus en zone 
rurale, les gouvernements des pays concernés ont cherché, travers le 
contrôle des prix du riz, réduire l'&art entre la ville et la campagne sans 
toutefois pénaliser trop lourdement les consommateurs urbains h faible 
revenu. 
Nous analysons, dans cet article, les transferts de revenus engendrés 
par la politique des prix du riz. 
1 - METHODE D'EVALUATION DES TRANSFERTS DE REVENUS 
Les transferts de revenu provoqués par la politique des prix du riz 
sont évaluk par rapport a une situation de référence, h savoir celle qui 
prévaudrait en l'absence d'intervention. 
Or l'intervention des gouvernements sur les prix du riz est double : 
- les prix locaux du riz sont fixés h un niveau différent de celui du 
prix international. 
- l'écart entre les prix a la production et a la consommation est fixé 
indépendamment des coÚts de commercialisation. 
Par conséquent, les transferts de revenus sont calculés a partir des 








O n  peut décomposer les gains ou pertes de chaque groupe de la 
: prix officiel a la consommation au stade de gros. 
: équivalent du prix CAF au stade de gros. 
: equivalent du prix officiel à la production au stade de gros. 
: quantités de riz importées. 
: quantités de riz local commercialisées. 
manière suivante : 
a) Le gain (ou la perte) des consommateurs est égal b : 
G c  = (Pm - Pg)QI + (Pm - Pg)Qm 
(Pm - Pg)Q1 représente un transfert soit de l'Etat, soit des 
producteurs, En effet lorsque Pg est 
compris entre Pp et Pm alors (Pm - Pg)Ql correspond un transfert 
des producteurs. Lorsque P p  est compris entre Pm et Pg, une partie de 
(Pm - Pg)Ql provient d'un transfert des producteurs,l'autre partie d'un 
transfert de 1'Etat (1). Lorsque Pm est compris entre Pp et P g  alors 
(Pm - Pg)Ql correspond a un transfert de 1'Etat. 
soit de ces deux catégories d'agents. 
(Pm - Pg)Qm représente toujours un transfert des finances publiques. 
b) Le gain (ou la perte) des producteurs est égal i : 
G p  = (Pp- Pm)Ql 
C e  gain est réalisé au detriment soit des consommateurs, soit de 
l'Etat, soit des deux : lorsque Pg est compris entre P p  et Pm, une fraction 
seulement de (Pp -Pm)Ql est financée par les consommateurs, le reste étant 
la charge de 1'Etat (2). Lorsque Pp est compris entre Pm et Pg, alors 
(Pp - Pm)Ql correspond un transfert des consommateurs. Lorsque Pm est 
compris entre Pp et Pg (Pp - Pm)QI est prdlevd sur le budget de 1'Etat. 
c) Le gain (ou la perte) de 1'Etat est égal : 
G e  = (Pg - Pm)Qm + (Pg - Pp)Ql 
(Pg - Pm)Qm correspond toujours a un transfert de revenu entre les 
consommateurs et la puissance publique. 
(Pg - Pp)Ql provient par contre soit des producteurs, soit des 
consommateurs, soit de ces deux catégories d'agent : lorsque Pg est compris 
entre Pp et Pm, (Pg - Pp)Ql provient d'une perte $quivalente des 
producteurs. Lorsque Pp est compris entre Pm et Pg, (Pg - Pp)Ql correspond 
i une perte des consommateurs. Lorsque Pm est compris entre Pp et Pg, le 
gain (Pg - Pp)Ql est financé ?i la fois par les producteurs et par les 
consommateurs (3). 
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2 - A N A L Y S E  DES T R A N S F E R T S  DE R E V E N U  LIES A LA POLITIQUE DES 
PRIX DU RIZ 
L a  répartition des gains et pertes engendrés par la politique des prix 
du riz entre producteurs, consommateurs et secteur public figure au 
tableau I. 
Avant de commenter les résultats obtenus, il est Qtile d'émettre 
queiques réserves quant aux chiffres apparaissant au tableau 1. En effet, les 
évaluations de l'équivalent du prix au producteur et du prix C A F  au stade 
de gros reposent sur des projections des coûts de commercialisation a partir 
d'une année de base. Autrement dit, les transferts de revenus, dvaluds h 
partir de ces prix, ne doivent être considérés que c o m m e  des ordres de 
grandeur. 
D'autre part, le prix C A F  a kté converti au taux de change officiel 
corrigé par l'indice du taux de change effectif reel afin d'&iter de sur ou 
sous-estimer les flux de revenus selon que les monnaies sont sur ou sous- 
évaluées. 
a) La politique des prix du riz a provoqué un flux de revenu 
supplémentaire vers les producteurs dans tous les pays ; cependant, l'ampleur 
du transfert ainsi que les agents qui le financent varient d'un Etat 
l'autre : 
A u  Cameroun en 1980 et 1981, en Côte d'Ivoire partir de 1975 et b 
Madagascar en 1971 et 1972 puis de 1977 1980 des sommes importantes 
ont Ct6 transférées aux riziculteurs (cf. tableau 1). A u  Sénégal et en Sierra 
Léone, l'avantage dont les producteurs ont bénéficié a été beaucoup plus 
modéré ; rappelons que dans ces deux pays, le secteur public achète très 
peu de riz local ; les sommes transférées aux riziculteurs ont donc été 
limitées. 
A Madagascar entre 1974 et 1976 puis en 1981 les producteurs sont 
fortement pénalisés ; en Sierra Léone en 1974, 1976 et 1977 les riziculteurs 
enregistrent également une perte. Les mouvements inhabituels du prix 
international du riz n'ont pas permis ces deux pays de poursuivre leur 
politique de protection de la production locale. 
pays, 5 défavoriser assez largement ie groupe des consommateurs. 
A u  Cameroun depuis 1977, en Côte d'Ivoire jusqu'en 1973, au Libéria, 
au Sénégal et en Sierra Léone sur l'ensemble de la période 1970-1981, une 
taxe quasi-systématique grève le revenu des consommateurs. D e  courtes 
trêves ont cependant kté observées, notamment en 1973-74, en raison de la 
flambée du cours mondial du riz. 
b) Le contrôle des prix du riz a eu tendance, dans presque tous les 
Madagascar a fait exception la règle ; les consommateurs 
apparaissent c o m m e  les principaux bénéficiaires de la politique des prix du 
riz et les gains enregistrés ont éte considerables (cf. tableau 1). 
Tahlcau ne 1 : Les transferts de revenus liés à la politique des prix du riz 
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93 
c) Examinons enfin l'impact de la réglementation des prix du riz sur 
les finances publiques. 
Cet impact a été négatif au Cameroun sauf en 1977 et 1979, en Côte 
d'Ivoire depuis 1974 et H Madagascar sur l'ensemble de la période 1970-1981. 
Par contre au Libéria, au Sénégal, en Sierra Léone et en Côte d'Ivoire 
avant 1974 la politique des prix du riz a permis d'alimenter le budget de 
1'Etat. 
d) En termes de transfert entre catégories d'agents, il ressort 
Lorsque les producteurs réalisent un gain, les consommateurs en 
supportent principalement le coût au Cameroun, en Côte d'Ivoire jusqu'en 
1973, au Sénégal et Sierra Leone. Le budget de 1'Etat a été mis i 
contribution pour financer la politique de soutien des prix i Ia production i 
Madagascar et en Côte d'Ivoire depuis 1974. 
Lorsque la consommation de riz est taxée, le grand bénéficiaire est 
i'Etat sauf au Cameroun ; dans ce dernier pays, la perte des consommateurs 
a été transférée en grande partie au profit des producteurs. Si la 
consommation est subventionnée, ce sont les caisses de 1'Etat plutôt que les 
riziculteurs qui supportent le cofit de l'opération. 
clairement que : 
Les gains ou pertes enregistrées par le secteur public ont pour 
principale contrepartie les pertes ou gains des consommateurs en Côte 
d'ivoire jusqu'en 1973, au Libéria, au Sénégal et en Sierra Leone. A 
Madagascar, comme en Côte d'Ivoire depuis 1974, le budget de 1'Etat 
finance 6 la fois la subvention la 
production. Au Cameroun, la taxe imposée sur la consommation de riz n'a 
pas permis de financer totalement la politique de protection des rizi- 
culteurs ; les finances publiques ont apporté le complément nécessaire. 
la consommation et le soutien des prix 
* 
* * 
Nous avons montré, dans cet article, comment les gouvernements des 
six pays concernés, en fixant les prix intdrieurs du riz un niveau différent 
du prix frontière, ont provoqué des transferts de revenus entre les 
producteurs, les consommateurs et le budget de 1'Etat. 
L'analyse empirique de ces transferts a révélé que les riziculteurs 
n'ont pas toujours été les principaux bénéficiaires de la politique des prix du 
riz, notamment au Sénégal, en Sierra Léone et en Côte d'Ivoire jusqu'en 
1973. 
D'autre part, contrairement aux idees les plus largement répandues, 
aucun biais en faveur des consommateurs urbains n'n &té mis en évidence 
sauf pour Madagascar. Dans tous les autres pays la consommation de riz a 
eté taxée, mises a part les années de fortes tensions sur Ie marché 
internat ional. 
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Enfin, la politique des prix du riz a pes6 lourdement sur le budget de 
1'Eta: en Côte d'Ivoire depuis 1974 et b Madagascar. Pour les autres pays, 
le contr6le des prix du riz a servi en regle géndrale a alimenter les 
finances publiques. 
NOTES 
(1) (Pm - Pg)Q1 = (Pin - PpIQl + (Pp- Pg191 
transfert des transfert de 
product eurs 1'Etat 
(2) (Pp - PmjQl = (Pp - PgjQl I- (Pg - Pm)Ql 
transfert de transfert des 
1'Etat consommateurs 
(3) (Pg . Pp)Q1 = (Pg - PdQl + (Pm - Pp)QI 
transfert des transfert des 
consommateurs producteurs 
DEYELOPPEMENT AGRICOLE ET BLOCAGES T E C H N I Q U E S  
EN BASSE ET MOYENNE CASAMANCE 
PH. BONNEFOND 
L e  développement rural de la Basse et Moyenne Casamance @énégal) 
est confié depuis 1976 a la S O M I V A C  (Société de Mise en Valeur Agricole 
de la Casamance). Sous son contrôle plusieurs organismes sont chargés de la 
mise en oeuvre de ce dkveloppement : en Moyenne Casamance le PRS II 
(Deuxième Projet Rural de. Sédhiou) ; en Basse Casamance, arrondissement de 
Niaguis exclu, le P I D A C  (Projet Intégré de Développement Agricole en Basse 
Casamance) : pour l'arrondissement de Niaguis la MAC (Mission Agricole 
Chinoise dans laquelle les chinois n'interviennent plus ; elle doit être 
intégrée progressivement au PIDAC) ; enfin le projet Guidel, pour le barrage 
qui porte ce nom, et les PPB (Petits Périmètres Bananiers). L a  S O M I V A C ,  le 
PRS et le PIDAC employaient fin 1983 93 % des 650 personnes qui 
travaillaient dans ces différentes structures. 
L'ensemble de ces organismes, qui s'intéressent surtout a la 
riziculture, souffrent de la lenteur des procédures administratives ce qui 
ret arde considérablement l'exécution des programmes d'investissement et les 
approvisionnements en intrants. E n  1984 le PRS et la MAC manquaient quasi 
totalement de moyens financiers ; le PIDAC et, en partie, fa S O M I V A C  
bénéficiaient de l'aide financière et technique de I'USAID (United States 
Agency for International Development). L e  barrage de Guidel s'avère 
surdimensionné et ne constitue pas une solution adaptée aux problkmes de la 
r Bgion. 
L'appréhension des résultats du développement mise en oeuvre est 
délicate compte tenu de la validité incertaine des chiffres avancés par la 
SOMIVAC. Ainsi le dénombrement des "actifs participants recensés au titre 
du projet" (158 O00 en 83/84 soit 2,75 fois plus qu'en 76/77) amène Èi se 
poser des questions sur la notion m ê m e  "d'encadr"'. L a  population totale 
concernée était kvaluée en 83/84 i 233 000 personnes Idont 68 % d'actifs) 
r6parties dans 1160 villages et 24 700 unités de production, soit 9.4 
personnes/U.P. et 6,4 actifs ; la taille de ces unités de production est 
nettement plus réduite en Basse (6,9 personnes dont 4,4 actifs) qu'en 
Moyenne Casamance (11,l et 7,8). 
D e  1976 (22 O00 ha) i 1983 (86 000 ha) les superficies "encadrées" 
ont été multipliées presque par quatre et leur importance dans la region 
concernée est passée de 21 a 66 96 ; on peut cependant émettre des doutes 
sur le taux de 9 7  % de superficies encadrées en Moyenne Casamance. Les 
16 500 ha de riz dont s'occupait la S O M I V A C  en 83/84 ne représentaient 
que 19 % de la superficie totale encadrée et 38 % de la surface céréalière 
encadrée (importance du mil et du sorgho) ; la part du riz a diminué au 
cours du temps dans les superficies encadrées ; la concurrence des cultures 
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vivrières entre elles a entrain6 parfois une régression des superficies 
rizicoles. 70 % des surfaces en riz seraient encadrés mais on peut douter 
que ce taux atteigne 100 % dans la zone du PRS. L'arachide tient une place 
très importante, presque la moitié des surfaces encadrées. I1 n'y a pas eu 
d'augmentation significative des surfaces cultivées due h la mise en place 
des structures de développement ; ces dernières n'ont pas réussi supprimer 
les facteurs limitants l'accroissement des surfaces ; cependant elles ont eu 
un certain impact en ce qui concerne la diversification des cultures. Enfin, 
les differences observées dans les surfaces moyennes par unité de production 
et par actif (respectivement au total 3,48 ha et 0,54 ha) semblent indiquer 
l'utilisation de définitions variables selon les organismes de développement ; 
les notions de superficies enregistrées, encadrées et totales des unités de 
production ne sont pas toujours clairement distinguées. 
I1 exis!e une très grande variabilité des rendements, surtout en ce qui 
concerne le riz ; ceux-ci dépendent essentiellement des pluies qui demeurent 
le facteur limitant le plus important, les opérations de développement 
n'ayant pas réussi en diminuer l'importance. Si les rendements céréaliers 
sont meilleurs en milieu encadré qu'en milieu non encadré, on constate 
l'inverse en ce qui concerne l'arachide d'huilerie. En cas de sécheresse les 
bas-fonds (riz aquatique) paraissent moins touchés que les zones plus hautes 
(riz de nappe, riz pluvial). 
La part de la producLiti de paddy dans l'ensemble de la production 
céréalière est beaucoup plus importante (le double) en Basse (60 %) qu'en 
Moyenne (30 %) Casamance. La production de paddy par actif était de 76 kg 
en 83/84. La production cdréalikre encadrée par personne est insuffisante du 
point de vue alimentaire (150 kg), surtout en Basse Casamance ('70 kg). La 
part des céréales dans l'ensemble du produit brut est de 37 %. Les résultats 
du PRS II ont été très peu probants ; de m&ne le rapport d'évaluation 1983 
du PIDAC conclut ki un très faible impact sur la production agricole. 
En dehors de l'arachide la commercialisation officielle est très faible 
et les sociétés de développement n'ont pas réussi a créer un véritable 
courant d'échanges monétaires. O n  a affaire h une agriculture dualiste : d'un 
côté des cultures alimentaires presque uniquement autoconsommées, de 
l'autre l'arachide très largement commercialisée. Le peu de céréales et de 
niébé vendu officiellement l'est h titre de semences ; les quantités 
insuffisantes mises sur le marché rendent difficiles la reconstitution du 
capital semencier. Les raisons de l'absence de &rit able commercialisation 
des céréales résident dans la baisse de la production, dans l'augmentation de 
l'autoconsommation (accroissement de la population) et des réserves pour se 
prémunir contre la sécheresse, h la mauvaise organisation de la collecte, 
enfin à un niveau de prix officiels insuffisant (riz, mais) surtout comparé a 
celui pratiqué dans le secteur traditionnel (qui ne connait cependant pas un 
volume d'échanges beaucoup plus important) et a celui de l'arachide. 
Dans ce contexte de déficience des structures et d'absence de 
résultats significatifs il est intéressant de s'interroger sur le rôle des 
blocages existant au niveau de l'introduction des thèmes techniques et des 
intrants ainsi que de Ia vulgarisation et des aménagements. Nous allons donc 
présenter les principales opérations culturales concernées, les techniques 
mises en oeuvre, les intrants préconisés et l'encadrement chargé de cette 
tentative de transformation du milieu rural. 
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27 400 (70 %) 
1 1  900 (30 %) 
* 
* * 
20 800 (68 %) 
9 800 (32 %) 
LES BLOCAGES TECHNIQUES 
Les thèmes techniques actuellement préconisés en milieu paysan ont 
Ct6 pour l'essentiel mis au point en Moyenne Casamance, du temps des 
P. R. S. 1 et II, ce qui explique qu'ils sont pour une part inadaptés k la 
Basse Casamance qui est différente tant au niveau du milieu physique 
qu'humain. D'autre part il est nécessaire d'accepter l'ensemble du paquet 
technologique pour réussir : il forme un tout i adopter en bloc si on veut 
espérer obtenir les résultats annoncés ; toutefois m ê m e  dans ce cas la 
fiabilité et l'intérêt du paquet technologique proposé n'est pas totalement 
prouvé en milieu paysan. Par ailleurs la diffusion du progrès technique, pour 
réussir. a besoin de courroies de transmission ; ce devrait 6tre le rôle des 
groupements de producteurs mais ceux-ci n'ont pas toujours la réalité, le 
dynamisme et l'efficacité requise. 
Désouchage 
L e  désouchage est préconisé pour faciliter la culture attelée, 
toutefois il est peu pratiqué car le travail est dur, le régime foncier ne le 
favorise pas (emprunts de terres) et le paysan ne dispose pas des outils 
adaptés nécessaires. 
Culture attelée 
L e  but poursuivi par le déve!oppement de la culture attelée est 
l'accroissement de la surface cultivée et l'augmentation ainsi de la 
productivité du travail. L a  traction animale s'est beaucoup plus développée 
en Moyenne qu'en Basse Casamance ; pour l'année 1982 on avait les 
estimations suivantes : 
région I 
Moyenne Casamance... I Basse Casamance..... 
TOTAL............... 
I 
outils I animaux de trait 1 
L a  demande de culture attelée est importante, mais elle se heurte 
actuellement au problème du credit. Celui-ci ne fonctionne plus depuis 
1980 ; toutefois un credit spécial a été mis en place en Basse Casamance 
par le PIDAC depuis 1983 dans l'attente de la remise en marche dans cette 
région du crédit agricole. E n  Moyenne Casamance, si la diffusion de la 
culture attelée est insuffisante (et pour le moment arrêtée) on doit 
cependant reconnai tre qu'elle est meilleure en milieu encadré qu'en milieu 
non encadré. La répartition de la traction animale est, en ce qui concerne 
ia Basse Casamance, très hétérogène ; elle est concentrée pour l'essentiel 
au Nord du fleuve Casamance et en particulier dans la région des 
Kelounayes. 
La culture atteiee Pst surtout utilisée sur les cultures de plateau pour 
l'arachide et le mil ; pour ce dernier, seul le labour est réalisé avec la 
traction animale. En fait, la culture attelée est étroitement liée à 
l'arachide, c'est donc l'affaire des hommes qui la cultivent et qui peuvent 
par conséquent avec ses revenus accéder au crédit et le rembourser. O n  
constate par ailleurs que :e paysan n'augmente pas sa surface cultivée 
lorsqu'il opte pour la traction animale, mais il préfère réaliser des transports 
(avec sa charrette) ainsi que des travaux a façon (labour). D e  mime, la 
culture attelée n'entraine pas une augmentation des rendements car il 
faudrait pour y arriver des chaines rationnelles de matériel, ce qui est très 
rarement le cas ; le plus souvent, on a affaire a des chaînes incomplètes et 
(ou) incohérentes. Financièrement la culture attelée entraine une 
augmentation des charges et un accroissement du rapport chargeslproduit 
donc une augmentation du risque qui peut amener le paysan soit 5. ne pas 
s'engager dans cette voie, soit a ne pas rembourser le credit qu'il a 
souscrit. 
Pour le riz, la culture attelde rencontre un certain nombre 
d'obstacles : il s'agit souvent d'une culture exclusivement féminine (alors que 
ce sont les hommes qui possèdent la traction animale), son prix n'est pas 
suffisant pour rentabiliser une telle utilisation enfin les parcelles de bas- 
fonds sont trop petites (remembrements nécessaires) et leur sol trop dur (sols 
lourds, boeufs légers et faibles en fin de saison sèche). D'une manière plus 
générale la fourniture en pièces de rechange pose des problèmes, aussi bien 
pour les trouver, que pour les payer (au comptant et à un prix élevé). Pour 
réaliser la maintenance du matériel, la matière première nécessaire n'est pas 
toujours disponible et la formation du personnel compétent n'est pas toujours 
assuré. II y a également des problèmes au niveau de l'adaptation du matériel 
(i la puissance des animaux, aux travaux réaliser, ... ) qui est loin d'être 
satisfaisante. O n  peut enfin souligner les difficultés au niveau des animaux 
de trait : problèmes d'ordre sanitaire, alimentaire, vols du bétail et dressage 
des animaux. 
La réussite (et l'extension) de la culture attelée reste encore à faire. 
Elle nécessite surtout adaptation, formation et information. 
Motorisation 
Quelques motoculteurs et mini-tracteurs sont utilisés en Basse et 
Moyenne Casamance ; en particulier on trouve des motoculteurs (matériel 
chinois vétuste) dans la zone MAC (arrondissement de Niaguis). L'avantage 
de ce type de materiel est un gain de temps important permettant un gain 
de productivité du facteur travail. Toutefois, les inconvénients pratiques 
apparaissent a l'usage tres supérieurs aux avantages théoriques. Le coût 
d'achat et de fonctionnement est beaucoup trop eleve aussi bien pour la 
société de développement que pour le paysan. L e  temps et la surface 
d'utilisation sont très insuffisants, ce qui a pour conséquence un manque k. 
gagner important pour le projet. Aucune solution satisfaisante n'a été 
trouvée aux problèmes de l'entretien, de la maintenance et de la fourniture 
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des pièces de rechange, ce qui a pour conséquence des temps 
d'immobilisation très importants. Par ailleurs, les délais de r6alisaticn des 
travaux sont trop longs compte tenu du fait que toutes les demandes 
interviennent au m ê m e  moment. Les problèmes financiers liés l'utilisation 
des mini-tracteurs sont encore plus graves que dans le cas des motoculteurs. 
11 apparaît par conséquent que la motorisation agricole n'est en aucun cas 
actuellement une solution appropriée aux problèmes de la région. 
Labour 
L e  déficit Dluviclmétrioue actuel imDliaue de reserrer le calendrier 
I ,  
agricole afin de limiter le risque climatique. U n  des moyens pour y arriver 
est de ne plus étendre le labour dans le temps. O n  préconise alors le labour 
?i plat, a la place du labour sur billons (qui permet de lutter contre 
I'enherbement et de réduire ainsi le temps de travail), mais s'il est réalisé 
manuellement, il demande beaucoup de temps. Aussi, pour effectivement 
gagner du temps il doit être réalise a l'aide de la traction animale. 
Toutefois ce labour plat favorise l'enherbement. Pour lutter contre 
celui-ci, il faut par conséquent, d'une part semer en ligne, d'autre part 
sarcler l'aide de la culture attelée. Labour plat, semis en ligne, sarclage 
et traction animale forment par conséquent un tout indissociable qu'il faut 
introduire simultanément si l'on veut obtenir les résultats escomptés ; il 
convient d'appliquer obligatoirement l'ensemble de ce paquet technologique 
pour avoir des chances de réussir. Cependant, compte tenu des obstacles 
renccntrés, surtout en Basse Casamance, I'ISRA (Institut Sénégalais de 
Recherches Agricoles) propose un compromis pour la culture manuelle : 
labour en billons avec semis en poquets ; cela permet un meilleur 
enfouissement des mauvaises herbes et une réduction du temps de travail. 
L e  labour plat est beaucoup plus pratiqué en Moyenne qu'en Basse 
Casamance. 11 est également plus développe pour le riz pluvial (culture de 
plateau réalisé par les hommes), que pour le riz aquatique et ceci grâce 
la diffusion de la culture attelée et aux démonstrations réalisées et suivies 
de labour i plet. Traction animale et démonstrations expliquent également la 
meilleure diffusion du labour plat en milieu encadré (pour le riz pluvial) 
que non encadre. L a  promotion du labour i plat vise également h "faire 
descendre" la culture attelée dans les rizières, ainsi que les hommes, pour 
les zones oÙ ils n'ont pas l'habitude d'y travailler (milieu mandingue et 
mandinguisé). 
Dans le but également de gagner du temps lors de la mise en place 
de la culture, le Développement préconise le labour de fin de cycle. Malgré 
l'intérêt qu'il présente différents points de vue, celui-ci n'est pas 
appliqué. D e  nombreux obstacles semblent s'opposer h sa diffusion (cultures 
tardives, libre pâture du bétail qui bénéficie des résidus de ia récolte, 
culture attelée insuffisamment développée, migrations de saison sèche,...). 
Semences améliorées 
L'augmentation de ia productivité nécessite l'utilisation de variétés 
améliorées I; cependant pour -le riz non seulement on ne constate pas une 
croissance dans leur emploi, mais au contraire, au moins dans le cas du PRS, 
une très nette diminution. Actuellement tant au niveau des seinences de 
multiplication que de vulgarisation, la situation est la suivante : 
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Si pour le riz au total 10 % au maximum des superficies encadrées 
bénéficient de semences améliorées, pour l'arachide c'est la surface totale 
qui en bénéficie. I1 n'y a aucune commune mesure entre la diffusion des 
semences améliorées de riz et celles d'arachide, ni en valeur absolue, ni 
ramenée à ia surface cultivée. 
En ce qui concerne le riz, il y a dans certains cas pour les paysans 
des problèmes d'approvisionnement. Les quantités et les qualités de semences 
ne sont pas satisfaisantes. I1 y a des blocages la multiplication 
contractuelle des semences (politique semencikre, commercialisation,...), ce 
qui entraîne une diminution du capital semencier donc une dépendance 
l'égard de l'extérieur. Toutefois, même si des semences sont disponibles, 
encore faut-il que leur prix soit accessible aux paysans, ce qui nécessite un 
crédit de campagne, mais celui-ci n'existe plus au dehors du PIDAC : 
cependant dans ce cas, son taux de remboursement est faible, 55 % en 
1982/83. 
Les semences traditionnelles ne sont pas adaptées aux nouvelles 
conditions pluvionidtriques, mais il n'est pas certain que les semences 
améliorées le soient mieux ; en milieu paysan ces dernières peuvent dans 
certains cas donner des résultats moins bons que les variétés locales plus 
rustiques, aussi les paysans préfèrent-ils finalement l'autofourniture des 
semences. I1 y a par exemple une faible utilisation juste titre des variétés 
améliorées en zone de nappe, car d'une part il faudrait utiliser de l'engrais 
(ce qui est très peu le cas actuellement), d'autre part l'augmentation de 
rendement qui devrait théoriquement en résulter n'est pas certaine. Dans ces 
conditions des efforts de recherche et de vulgarisation sont nécessaires pour 
s'adapter, en matikre de semences, aux nouvelles conditions écologiques et à 
la toposéquence. L'introduction du semis direct implique l'utilisation de 
variétés précoces mais faut-il encore que celles-ci aient une longueur de 
tiges suffisante pour répondre aux exigences paysannes en matikre d'élevage. 
101 
D'une manière générale, les variétés améliorées impliquent une 
augmentation de la densité des plants. L e  semis direct nécessite plus de 
semence que le repiquage ce qui constitue un obstacle son introduction, 
mais s'il est réalisé en ligne la quantité de semence nécessaire est 
cependant moins importante que dans le cas du semis a la volée. 
O n  peut cependant estimer que le PIDAC a eu un impact positif au 
niveau de l'ensemble de la Basse Casamance en matière d'introduction de 
semences améliorées, mais surtout pour les cultures de plateau. 11 convient 
également de savoir que, quelque soient les techniques utilisées, les 
quantités de semence de riz nécessaires sont toujours très nettement 
supérieures, pour une m ê m e  surface, aux semences qu'implique la culture des 
autres céréales ; dans ces conditions, l'intérêt du paysan cultiver ou non 
du riz dépend du différentiel de rendement et de prix (ou de goût, dans le 
cas de l'autoconsommation) qui sépare le riz des autres céréales. Toutes ces 
remarques sont d'autant plus importantes que les semences constituent le 
principal et m ê m e  le plus souvent le seul intrant utilisé. 
Finalement en matière de semence de riz, la solution preconiser est 
de faire produire aux paysans eux-mêmes de bonnes semences bien 
conservées (produits fongicides n6cessaires) et ceci au moyen de faibles 
livraisons de semence mère, fournie par 1'ISRA. 
Semis 
L e  Dlus souvent le semis est manuel ; Dour les céréales il Y a très 
peu de semis réalisés avec la culture attelée: Généralement la densité de 
semis n'est pas optimum. L e  demariage n'est pas ou peu pratiqué et trop 
tardivement. 
Pour le riz aquatique, le Développement préconise de passer du 
repiquage sur billons au semis direct (assez tôt) plat et en ligne (au 
rayonneur). E n  effet, le repiquage présente des inconvénients : il est trop 
tardif, trop étalé dans le temps ; les plants de riz sont repiqués trop âges ; 
le temps de repiquage est trop élevé, cela est dÛ en particulier aux 
distances trop grandes entre les pépinières et les parcelles ; enfin, il y a 
une perte de temps due la reprise du riz repiqué alors que dans le cycle 
actuel de sécheresse il faut au contraire raccourcir au m a x k "  le cycle 
cultural. 
A l'opposé, le semis direct préconisé présente théoriquement un 
certain nombre d'avantages : meilleur rendement, sécurité plus grande et 
culture attelée possible (avec semoir riz). E n  période de sécheresse il 
parait surtout intéressant utiliser dans le cas des rizières de nappe. L e  
riz en semis direct est mis en place beaucoup plus tôt que le riz repiqué et 
de ce fait il devient une culture de soudure ce qui plaide également en sa 
faveur. 
, 
Cependant, il apparaît malgré tout que le semis direct présente un 
certain nombre d'inconvénients compare au repiquage. L'engrais et un bon 
labour sont recommandés en particulier sur les rizières sableuses. L'absence 
de herse ne permet pas de réaliser un bon lit de semence. L e  semis est 
souvent trop étalé dans le temps. L e  désherbage, qui doit être précoce, 
constitue un goulot d'étranglement au niveau de la main-d'oeuvre, or 
102 
Campagne PRS II PIDAC MAC 
a2183 (t) 94 58 I 1: 
(57 W )  (35 %) I (8 6) 
83/84 (t) I 129 43 I 53 I 
(57 %) (19 %) I (24 %) 
1 I 
l'herbicide est trop cher, 11 y a peu de houes a traction animale dans la 
régicn et la culture attelée est peu utilisée stir le riz (culture surtout 
réserv6e aux femmes). Le riz en semis direct entre en concurrence (au 
niveau du facteur travail) avec ïes cultures de plateau, spécialement 
l'arachide ; ceci apparait surtout au niveau du désherbage, mais aussi de 
l'implantation de la culture. Enfin, le temps de travail de la culture 
manuelle en semis direct est plus @levé (h cause du désherbage) que celui 
nécessaire Èi la culture du riz repique ; il en résulte par conséquent une 
diminution de la productivité du travail (sauf obtenir un rendement 
nettement plus élevé ce qui n'est pas certain). Dans ces conditions, il n'est 
pas étonnant de rencontrer de fortes réticences i l'adoption dl: semis direct. 
En Basse Casamance, le repiquage du riz est nettement plus développé 
que !e semis direct ; toutefois, ce dernier est plus pratiqué par les paysans 
encadrés par le PIDAC que par ceux qui ne Ie sont pas. En Moyenne 
Casamance le PRS a réussi introduire beaucoup p:us le semis direct après 
labour a plat réalisé avec la traction anima!e. 
Fumure (engrais) 
Traditionnellement les paysans mettent sur leurs champs de la fumure 
organique mais ceci nécessite un travail important. Les Sociétés de 
Développement préconisent I'utilisation d'engrais chimique pour augmenter les 
rendements. Si, dans le cadre du PRS, les paysans encadrés utilisent plus de 
fumier que ceux qui ne sont pas encadrés, on constate que pour le PIDAC 
l'augmentation de la consommation d'engrais s'accompagne souvent d'une 
diminution de l'emp!oi de la fumure organique ; dans ce dernier cas i1 n'y a 
guère de retour en arrière possible quand le prix de l'engrais augmente et 
que sa consommation diminue comme cela se passe actuellement ; il y a 
alors un danger réel pour le maintien de la fertilité des sols et 
l'amélioration des rendements. 
TOTAL TOTAL 
SOMIVAC SONAR B.et M.C. 
~ _ _  
165 1 378 543 I 
(100 %) 
2 2 5  
(100 %) I lo8 ~ 
Si au niveau de l'ensemble de la SOMIVAC les consommations 
annuelles d'engrais ont varid entre 3 133 et 4 309 t de 1976 a 1981, il y a 
eu un effondrement complet a partir de 1982 comme !e montre le tableau 
suivant : 
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PRS II a été inférieur i ce qu'il &ait avant le projet et aux prévisions qui 
avaient étk faites. i a  consommation d'engrais du P I D A C  est inférieure i 
celle du PRS et elle a diminué d'année en année (sauf en 80/8f). 
O n  constate cependant que globalement l'engrais a ét6 plus et mieux 
utilisé par les paysans encadrés que par ceux qui ne ie sont pas. Dans le 
cadre du PRS l'engrais est plus utilisé sur fe riz pluvial que sur le riz 
aquatique ; toutefois les doses sont trks insuffisantes et il y a le pIus 
souvent un seul épandage d'urée au lieu de deux. Dans la zone du P I D A C  les 
paysans mettent plus d'engrais sur le ris que sur les autres cultures, mais de 
toutes façons quelque soient les cultures il y a toujours moins de 10 ?6 des 
paysans qui emploient de l'engrais. Pour les cultures de plateau il y a de 
l'engrais sur 2,5 % des parcelles en Basse Casamance et 10 % en Moyenne 
Casamance (1982). 
O n  peut donc considérer que l'essai d'jntrodtlction de l'engrais 
chimique se solde par un échec, surtout ces dernières années. Les causes en 
sont nombreuses : forte augmentation des prix depuis 1983, suppression du 
crédit de campagne depuis 1982 (arrêt dc; Programme Agricole), le crédit 
spécial du PIDAC créé en 1983 concerne plus la culture attelée que 
l'engrais, arrêt de la distribution gratuite d'engrais de fond depuis 1982, 
enfin retard de la mise en place des intrants dc h la longueur des 
procédures administratives, au manque de moyens logistiques pour leur mise 
en place et k leur indisponibilité au niveau national. Si on veut actuellement 
vendre de l'engrais au comptant il faut qu'il soit disponible de décembre 
avril, c'est-à-dire au moment oÙ les paysans disposent d'un peu d'argent du 
fait de la commercialisation des produits agricoles (arachide essentiellement). 
L e  seul élément qui demeure finalement encourageant réside dans le 
fait que la fumure organique est beaucoup plus utilisée que l'engrais ! L a  
non pénétration de ce dernier thème technique incite donc vivement a 
maintenir et ?i développer cette fumure traditionnelle. O n  est en quelque 
sorte revenu au point de départ qu'il n'aurait fallu peut être jamais quitter. 
I1 semble bien que le bon sens paysan et ses solides traditions culturales 
sont en train heureusement de triompher, compte tenu du contexte 
défavorable 6 l'introduction de ce nouveau thème technique. 
Désherbage 
Les cultures bénéficient selon les cas de zéro i trois sarclages. L e  
riz aquatique n'est généralement pas sarcle compte tenu du fag qu'il 
bénéficie d'un nettoyage ayant repiquage et de la présence d'une lame 
d'eau. Pour les autres cultures l'absence de sarclage a pour consequence 
l'abandon des parcelles concernées. Les unites de production encadrées 
emblavent plus que les autres ce qui fait qu'elles manquent de temps (c'est- 
à-dire pratiquement de main-d'oeuvre) pour effectuer plusieurs sarclages 
m ê m e  si elles sont mieux dquipées. Dans la zone du PIDAC il n'y a le plus 
souvent qu'un seul sarclage sur les cultures de plateau. 
> 
L e  problème du désherbage. c'est celui du temps de travail nécessaire 
pour le réaliser. Il y a a ce niveau un goulot d'etranglement qu'on n'arrive 
pas i résorber. Ceci est le cas pour le riz de nappe ce qui limite 
l'augmentation de sa surface cultivée. C'est égaiement le cas de la culture 
du riz en semis direct (qu'on essaye d'introduire) comparée au repiquage. 
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L'autre problème du désherbage est de le réaliser bonne date car 
un sarclage trop tardif a pour conséquence iì la fois une augmentation de la 
quantité de travail nécessaire et une diminution des rendements obtenus. Le 
respect des dates de désherbage nécessite une intervention rapide donc la 
traction animale ce qui implique le labour à plat et le semis (ou le 
repiquage) en ligne (mais se rappeler que le semis direct la place du 
repiquage crée la nécessité du sarclage, le moyen renforce la cause ... ) ; il 
est également necessaire de disposer pour la culture attelée du matériel de 
sarclage qu'il convient, or on manque en Casamance de houes et celles-ci 
semblent mal adaptées aux conditions locales d'utilisation. 
Une autre solution pour combattre l'enherbement est l'utilisation 
d'herbicide. Si celui-ci peut ê?re une bonne solution technique, ce n'est pas 
le cas au niveau économique compte tenu de son coct, du caractère peu 
rémunérateur des cultures qui en bénéficient et du fait que les céréales sont 
autoconsommées ce qui ne crée par un revenu monétaire pour payer 
l'herbicide. O n  peut également souligner que ce dernier semble susciter peu 
d'intérêt chez les paysans. 
Les difficultés qui concernent le désherbage sont dgalement liées aux 
concurrences entre cultures ; on peut en citer deux exemples. Le riz pluvial 
strict exige un sarclage important qui est à réaliser en même temps que 
le labour et le semis de l'arachide, ce qui entraine des retards dans 
l'exécution de ce sarclage. L e  désherbage de l'arachide a lieu en même 
temps que le labour et le repiquage du riz aquatique, ce qui peut avoir pour 
conséquence, soit un sarclage insuffisant de l'arachide, donc une diminution 
de son rendement, soit un labour et (en consequence) un repiquage tardif du 
riz ; ce problème risque de se poser surtout en cas de division sexuelle des 
tâches de type diola, c'est-à-dire lorsque ce sont les hommes qui labourent 
les rizières. 
Récolte 
Le Développement essaie de vulgariser (sans beaucoup de résultats) la 
récolte b la faucille et non plus au couteau, afin de diminuer le temps de 
travail. L'inconvénient réside dans le fait qu'on coupe alors les tiges, et 
plus seulement les épis, ce qui limite les possibilités de pâturage pour le 
bétail. 
O n  essaie également d'introduire le battage immédiat et la 
conservation sous forme de paddy alors qu'actuellement seule la semence est 
conservée en paddy, le reste étant mis dans les greniers en épis et battu 
progressivement selon les besoins. Une des raisons du maintien de ce mode 
de stockage est qu'il permet une meilleure conservation de la production 
avec des techniques très simples (feu et fumée sous les greniers). t 
Pour protéger la récolte a venir ou déjà réalisée, les Sociétés de 
Développement s'efforcent de mettre fin h la divagation des animaux qui 
occasionne des pertes importantes et empêche parfois le semis direct en 
début de campagne. 
105 
Crédit et intrants 
Pour le paysan, le crédit est une nécessité si on veut qu'il puisse 
avoir accès aux intrants. E n  effet, ses revenus sont faibles, il n'a pas de 
réserves financières, le coût des intrants va croissant (compte tenu en 
particulier du retrait de toute subvention) et les incertitudes climatiques 
l'incitent une sage prudence surtout s'il doit payer comptant. Cependant le 
crédit à moyen terme n'existe plus depuis 1980, ce qui freine l'introduction 
de la traction animale et le crédit de campagne n'est plus mis en oeuvre 
depuis 1982, ce qui a presque complètement arrêté l'utilisation d'engrais. I1 
est donc urgent de mettre effectivement en place dans la région la nouvelle 
Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) tout en sachant 
que la capacité d'endettement des paysans est faible et qu'il faut donc, 
contrairement au passé, limiter cet endettement et veiller au remboursement 
des dettes contractées. 
A u  niveau du PIDAC, un crédit spécial intérimaire a été mis en place 
a partir de la campagne 1983/84. 11 permet surtout d'acquérir du matériel de 
culture attelée (plus de 90 %) et un peu d'engrais (moins de 10 % des 
crédits accordés). L'équipement de traction animale n'est pas subventionné et 
les boeufs doivent être fournis par les paysans. Les engrais ne sont fournis 
crédit que pour la moitié de leur valeur et leur prix est maintenant 
nettement dissuasif. Il y a déjà des problèmes de remboursement (59 % 
seulement au 20/03/1984). 
Toujours dans le cadre du PIDAC, un autre crédit permet d'acheter 
des semences sélectionnées : le remboursement (qui pose également des 
problèmes) doit se faire en nature. Enfin, les fongicides et les insecticides 
sont fournis gratuitement sur financement USAID. 
Risoudre le problème du crédit ne suffit pas si on ne met pas au 
point le système d'approvisionnement en intrants. Contrairement au passé, il 
faut que les quantités fournies soient suffisantes, surtout pour les céréales 
(riz,.,.), et qu'il y ait adéquation entre la demande et l'offre. Cela suppose 
une disponibilité au niveau national qui n'a pas toujours été possible compte 
tenu des subventions importantes accordées (et difficilement mobilisables) et 
des impayés considérables. L a  mise la disposition effective des paysans 
suppose une distribution efficace, éventuellement réalisée par le secteur 
privé, des services de transport opérationnels et la livraison dans les temps, 
sans retard. L e  problème de l'accès des femmes aux intrants (et au crédit) 
est essentiel résoudre surtout h cause de leur rôle dans la culture du riz. 
Les intrants sont actuellement peu utilisés et il faut augmenter leur 
consommation si on veut accroitre la productivité agricole. Pour y arriver, 
il est nécessaire de décentraliser les procédures d'approvisionnement en 
utilisant en particulier les entreprises locales. 11 est également indispensable 
de fixer les prix (donc les "règles du jeu") avant la campagne agricole et 
non après c o m m e  cela a eté parfois le cas dans le passe. 
Mais la question fondamentale qui reste h poser est de savoir si le 
paysan a ou non intérêt a utiliser des intrants, c'est-à-dire intensifier (par 
hectare), du point de vue de la productivité de son travail (élément essentiel 
pour lui). L a  réponse à cette question n'est pas forcément positive. 




Encadrement et vulgarisation 
La notion de "paysan encadre", la nature même de cet encadrement et 
son efficacité demeurent flous. Sa densité est très différente selon qu'on se 

















Sur le terrain les encadreurs manquent de moyens. Par ailleurs, ce 
sont des fonctionnaires qui ne peuvent bénéficier d'aucune incitation 
améliorer leur productivité. Il faudrait qu'ils connaissent bien les techniques 
de production traditionnelles afin d'être capable de faire preuve d'initiative 
pour adapter les nouvelles techniques aux différents milieux, ce qui n'est pas 
le cas actuellement. On a désormais besoin d'un encadrement spécialisé 
haute technicité, ce qui implique d'améliorer très nettement le niveau de 
compétence des encadreurs, pour les transformer en conseillers techniques et 
de gestion. Le travail de vulgarisaiion doit étre réalisé par les deux sexes 
et au profit des deux sexes, c'est-à-dire qu'il convient d'ouvrir la 
vulgarisation aux femmes en veillant I satisfaire leurs besoins spécifiques 
(riziculture, transformation de la product ion,. . .). 
Conseiller ou vulgariser pour quoi faire ? Pour obtenir quels 
résultats ? Le problème en ce domaine est qu'on ne connaît pas vraiment 
l'impact réel des nouvelles techniques en milieu paysan. Un important travail 
reste réaliser pour appréhender les résultats obtenus par la vulgarisation 
et pour justifier son intervention. 
Aménagements hydroagicoles et équipements colleclifs 
Pour des problèmes d'intendance et de passation de marché, les 
aménagements du PRS II ont été très peu importants : 380 ha (39 M.F CFA) 
seulement auxquels il convient d'ajouter des digues anti-sel faites par les 
paysans avec l'aide technique de la société de d6veloppernent. Une fabrique 
d'aliment du bétail, qui ne fonctjonnera probablement jamais, a été 
construite a Sédhiou. Quatre décortiqueuses (9,4 M.F. CFA) ont été achetées 
en 1980 mais elles sont peu utilis6es. Enfin, on peut signaler la construction 
de 44 bâtiments (magasins ou autres), de 7 puits et de 63 kms de pistes. 
D e  son côte le PIDAC a mis au pojnt une technologie appropriée au 
milieu, celle des petits barrages anti-sel, qu'il convient d'encourager. I1 y en 
avait sept en avril 1983 et il devait normalement y en avoir 14 fin 1984. Le 
seul obstacle a une croissance plus rapide est le manque de personnel 
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qualifie pour en diriger la &aiisation technique. Le prix de revient est peu 
élevé, 1,5 MF CFA par ouvrage. La participation des paysans h leur 
réalisation est très importante. Les charges recurrentes sont très réduites et 
ia gestion trks simple. Dans tin premier temps, compte tenu des problèmes 
fonciers, aucun aménagement des terres en amont n'est réalise, Une seule 
prCcaution importante doit être prise lors de leur fonctionnement : laisser 
les vannes ouvertes en saison sèche afin d'&iter I'acidification irréversible 
des terres. En dehors de ces barrages, le PIDAC a construit des magasins 
qui représentaient en avril 1984 une capacité de stockage de 1 300 t. A la 
même date 30 puits maraichers avaient également été foris. 
* 
* * 
Il convient d'insister sur l'insuffisance de la formation donnée aux 
encadreurs et, en conséquence, aux paysans. I1 est indispensable de renforcer 
la recherche et de lier celle-ci au développement pour améliorer la 
vulgarisation. Il est nécessaire en particulier d'adapter les thèmes vulgarisés 
h chaque sous-région, afin de leur donner toutes les mêmes chances de 
développement, ce qui n'est pas le cas actuellement. 
Pratiques et techniques culturales n'ont pas fondamentalement été 
transformées par l'intervention prolongée des sociétés de développement. S'il 
était souhaitable qu'elles le soient, ce qui dans certains cas reste ?i 
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FIGURES ET PRATIQUES DE DEVELOPPEMENT : 
L'ARTILLEUR ET LE TISSERAND 
Ph. COUTY 
Dans ce texte, je voudrais apporter quelques Cléments de réponse la 
question suivante : le développement e s t 4  un objet scientifique ? 
Toutefois, parce que le mot "objet" m e  semble équivoque, je dédoublerai 
aussitôt la question : 
1) E n  tant que suite historique de transformations sociales et économiques 
dotées d'un sens, c'est-à-dire conduisant de période en période des 
situations meilleures, le développement peut-il itre pensé et représenté 
de manibre scientifique ? E n  d'autres termes, sommes-nous capables d'en 
donner une définition abstraite et générale satisfaisant une majorité 
d'esprits droits ? Pouvons-nous soumettre l'objet ainsi défini des 
investigations méthodiques dont les résultats vérifiables seront soumis h 
examen et débat, de manière ?i faire progresser la connaissance et la 
compréhension du phénomène étudi6 ? 
2) Considéré c o m m e  ce que certains agents, liés le plus souvent à la 
puissance publique, entendent instaurer par des interventions concertées. 
le développement peut-il être obtenu grâce a des manipulations 
scientifiques ? Pouvons-nous assurer i un agent ou i une autorité 
économique qu'en prenant telle série de mesures ils ont de bonnes 
chances de provoquer tel effet de développement ? 
Dès qu'on y regarde d'un peu près, ces deux questions soulèvent des 
difficultés. 
L e  développement, objet de réflexion et de recherche scientifiques ? 
Cela signifie qu' une corporation d'intellectuels s'estirne en droit de 
construire cet objet, de se disputer ?i son propos, et de prononcer sur lui 
des arrêts, de préférence dans un langage ésotérique. Or le développement, 
c'est aussi et surtout une multitude de sujets en action, dont la plupart se 
moquent bien des intellectuels et n'en finissent pas d'inventer des 
comportements et des cornbinaisons non prévus par les intellectuels. 
Autrement dit, et plus qu'aucune autre, la recherche sur le développement 
court après un objet qu'elle ignore parce qu'il se renouvelle sans cesse.. 
L e  développement, objet d'interventions scientifiques ? Soit, mais qui 
ne voit que le contenu de ces interventions, les moyens utilisés, les 
mesures effectuées pour juger du proges acrompli, tout cela dépendra des 
conceptions et des représentations du moment, dont je viens de suggérer 
l'irrémédiable insuffisance ? 
Dans la suite de ce texte, j'essaierai de montrer qu'effectivement, 
m ê m e  lorsqu'elles se restreignent aux problèmes agricoles, les conceptions 
relatives au développement ne manquent pas de presenter des différences 
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significatives. 11 n'est donc pas surprenant que, choisissant telle ou telle 
façon de voir et de représenter les choses, les auteurs d'interventions 
empruntent des voies d'action diverses. S'il m e  parait opportun de limiter 
l'exposé au secteur de l'agriculture, c'est la fois parce que ce domaine 
m'est relativement familier, et parce qu'en matière de développement 
global, surtout en Afrique, je suis convaincu que le progrès agricole est la 
condition de tout le reste (1). 
* * 
Acceptons de partager la conception que les hommes d'aujourd'hui, et 
non pas ceux du 16e siècle ou de 1'Egypte pharaonique, se font du sens de 
l'existence, du mieux et du pire individuel et social, du progrès et de son 
contraire (2). Admettons que le mot "développement" désigne l'évolution au 
cours de laquelle les besoins fondamentaux de l'homme se trouvent 
progressivement satisfaits grice une croissance économique durable et 
convenablement répartie (3). Tout ceci accordé, qui mériterait bien des 
gloses, reconnaissons qu'une recherche scientifique sur le développement 
pourra se déployer dans deux domaines : 
1) D'abord l'exploration des relations logiques unissant les catégories et les 
grandeurs qui constituent le grain moulu par le moulin des sciences 
sociales et humaines. Les économistes, par exemple, raisonnent sur des 
modèles oÙ s'agitent l'épargne, l'investissement, l'offre, la demande, le 
capital, la production, les importations et les exportations, la masse 
monétaire, l'innovation des entrepreneurs, etc ... 
2) Mais aussi l'examen et l'analyse des régularités qui peuvent se dégager 
empiriquement de séquences historiques datées et situées, anciennes ou 
contemporaines : les cycles de production brésiliens, l'expansion de 
l'arachide au Sénégal, la croissance de l'économie de plantation 
villageoise en Côte d'Ivoire. l'industrialisation française après 1950, 
etc... 
D e  cette énumération, et de cette esquisse très sommaire de 
programme, peut-on dire que sortent des indications pratiques de recher- 
che ? Pas le moins du monde, et pour une raison bien simple à laquelle je 
faisais allusion plus haut : en matière de développement plus encore que 
dans toute autre recherche, nous ignorons par définition ce que nous 
voulons savoir. C e  paradoxe a éte formulé il y a vingt-quatre siècles dans 
le Ménon : 
L'homme ne saurait chercher ce qu'il sait puisqu'il le sait, et 
qu'en ce cas il n'a pas besoin de le chercher, ni ce qu'il ne 
sait pas par la raison qu'il ne sait même pas ce qu'il doit 
chercher (Ménon, XIV, trad. E. Chambry). 
Socrate résoud la difficulté en posant un esclave de Ménon des 
questions de géométrie pour montrer que, sachant deja toutes choses, 
l'homme ne fait que se ressouvenir lorsqu'il croit découvrir et apprendre. 
Aujourd'hui, nous procédons de façon autre. A u  seuil de l'inconnu, nous 
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inventons des hypothèses qui seront ensuite soumises a des tests, nous 
construisons des paradigmes dont nous déclinons les modulations, nous 
élaborons des systèmes analyseurs oÙ nous tentons de faire cohabiter des 
Cléments censés agir les uns sur les autres. L e  paradoxe de Mbnon se 
dissipe parce que nous faisons semblant -semblant seulement- de savoir 
d'avance ce que nous cherchons. 
L a  solution que nous avons forgée arbitrairement est alors comparée 
avec les faits (4). Leur accord avec l'hypothèse permet de reconduire 
l'hypothèse, du moins jusqu'au moment oÙ le progrès des techniques de 
mesure ou d'observation révèlera l'infime désaccord qui pulvérisera 
l'hypothèse. Plus subtilement : l'invention de symboles tels que fonction ou 
système de production (en économie rurale) nous donne les moyens de 
recueillir, de choisir et d'analyser des grappes de faits auxquels nous 
pourrons donner une signification. L e  stock d'intelligibilité acquis de cette 
façon fondera des interventions dont le succès -jug6 en fonction des 
objectifs de départ- légitimera l'emploi des symboles retenus. Si, par suite 
de changements de terrain, d'échelle ou de période, le résultat des 
interventions ne correspond pas aux attentes, alors s'instaure une critique 
des symboles, un rejet du système ou du paradigme usé, qui peut déboucher 
sur d'autres manières de voir et d'agir. Pour cela, il faudra toutefois une 
nouvelle invention, et l'heureuse occurrence d'une idée originale que rien 
ne permet de prévoir 21 l'avance. L e  lecteur est prié de pardonner cette 




C o m m e  le rappelait R. PORTERES dans sa leçon inaugurale du cours 
d'Agronomie Tropicale au Muséum (5), on a d'abord eu tendance raisonner 
par produits, ou par "qualité de productiontf : oléagineux, textiles, etc ... 
C'est ainsi qu'on a créé des Instituts de Recherche conduits, chacun, h : 
"envisager l'économie generale future d'un grand Territoire ou 
d'une fedération de Territoires seulement sous l'angle de sa 
propre activité.. .'I (p. 249). 
Cette approche est celle que, dans le jargon d'aujourd'hui, on qualifie 
L'approche verticale est retenue de nos jours par la majorité des onze 
départements du Centre de Coopération Internationale en Recherche 
Agronomique pour le Développement (CIRAD). Cela n'est pas pour nous 
étonner, puisque neuf de ces départements sont les héritiers directs 
d'Instituts de Recherche de création ancienne, que l'on avait essayé de 
rassembler en 1970 au sein du Groupement d'Etudes et de Recherches pour 
le Développement de l'Agronomie Tropicale ( G E R D A T )  (6). L'approche 
verticale, ou par plantes, est également pratiquée a peu d'exceptions près 
par les Centres Internationaux de Recherche Agricole dont les premiers (7) 
ont été créés dans les années 60 par les Fondations Ford et Rockefeller. 
Les Centres Internationaux sont aujourd'hui au nombre de treize ; ce 
de verticale, moins qu'on ne préfère parler de filières-planm. 
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nombre n'a pas varié depdis 1980. Ces Centres sont souteni:s par le Groupe 
Consultatif sur la Recherche Agricole Internationale (GCRAI ; en anglais : 
CGIAR). 
D'après une étude déjà ancienne du Ministère Français de la 
Coopération, l'action du GCRAI se serait largement appuyée sur "une vision 
quelque peu technocratique des problèmes du Tjers-Monde et de son 
développement" (81, en recourant aux variétés haut rendement sur la 
production desquelles étaient essentiellement concentrés les moyens de 
recherche des premiers Centres Internationaux. Une autre étude, datée de 
1973, jugeait déjà que la "révolution verte" fondée sur l'action des Centres 
avait sans doute eu des résultats parfois spectaculaires, notamment en Inde 
et au Mexique, mais qu'elle avait aussi renforcé les inégalités, accru les 
tensions sociales, accentu6 la dépendance extérieure cause des 
importations d'intrants agripoles, et ... engendré des risques de surproduc- 
tion ! (9). La même étude plaidait pour d'autres solutions en Afrique Noire, 
dont la situation alimentaire, h vrai dire, n'était pas jugée préoccupante 
cette époque. 
L'approche verticale continue d'inspirer le tout récent rapport de 
synthèse sur les priorités franCaises en matière de recherches sur les 
cultures vivrières tropicales (IO). Sont considérés comme prioritaires les 
c&ales (sorgho, mil, mais et blé), les protéagineux (Soja, niebe, haricots, 
pois), les productions légumières, l'élevage et l'exploitation des ressources 
océaniques. 
Economiquement, cette approche par produits se réfère au concept de 
fonction de production, c'est-à-dire la liaison entre facteurs de 
production et produit. Parmi les facteurs de production, ou intrants, on 
choisit d'en retenir un sur lequel les possibilités d'action sont jugées 
optimales et dont l'amélioration est censée ébranler de façon positive 
l'ensembie de la filière. Ici entrent en scène la recherche génétique, les 
techniques de l'amélioration variétale et l'organisation rationnelle du travail 
des sélectionneurs, puis des vulgarisateurs. Le point de vue est simple, 
mécaniste et pour ainsi dire balistique : de même qu'en perfectionnant la 
poudre des cartouches, j'envoie plus loin et plus vite un projectile plus 
lourd et plus dangereux, de même en vulgarisant Ies semences i haut 
rendement je ne peux pas ne pas déboucher, terme, sur une augmentation 
des quantités produites par hectare. Sans doute faudra-t-il aussi répandre 
davantage d'engrais et de pesticides dans les champs, peut-être les besoins 
en eau s'accroitront-ils, sans doute aussi la quantité de travail nécessaire 
ne diminuera-t-elle pas, bien au contraire, mais enfin si l'on voulait tout 
prévoir on ne tenterait jamais rien. Si l'intendance hésite i suivre, parions 
que la main invisible célébrée par Adam SMlTH saura lui imprimer une 
poussée dans la bonne direction. Nous verrons qu'effectivement, en Asie, 
tout s'est passé a peu près comme si l'intendance avait suivi. Rien ne 




En réalité, la logique de l'approche verticale n'a jamais été poussée 
jusqu'au bout. Certains Centres Internationaux ont tenté des incursions dans 
l'analyse des systèmes de production, ou s'interrogent aujourd'hui sur 
l'intérgt de ce qu'on appelle Farming SVstems Research (11). Le rapport 
français de 1986, deja cite, reconnaît qu'A c6te de l'approche par filières. 
il convient de faire place a àes approches "thématiques". qualifiées parfois 
de transversales ou horizontales, permettant de saisir et d'analyser les 
mécanismes et les facteurs qui président i I'élaboratiun de la production 
végétale (12). 
Au lieu de considérer sélectivement une séquence linéaire production- 
transformation-distribution-consommation, on tente alors d'embrasser un 
espace et des groupes d'agents se livrant h. un ensemble d'activités dans 
cet espace. O n  étudiera par exemple non pas une culture ou une 
production, mais une série de cultures pratiquées en interaction dans un 
milieu écologique donne, dans un système de prix, dans une trame de 
rapports tissés entre groupes sociaux. Loin de tout miser sur un intrant 
jugé décisif, on analysera la combinaison de facteurs ou encore le système 
de production mis en oeuvre par les agriculteurs et les dleveurs dans leurs 
exploitations. O n  essaiera de prendre en compte la plupart des composantes 
du processus de production, sachant bien que la modification d'un élément 
isolé ne permet pas de maitriser coup sdr les transformations du système. 
Dans ce domaine difficile, qui est peut-être une utopie scientifique, la 
recherche française dispose d'acquis sérieux (13). L'approche horizontale est 
en effet pratiquée depuis longtemps par des agronomes, des géographes, des 
socio-économistes étudiant une petite région ou un terroir villageois 
représentatif, par des anthropologues 6tudiant le devenir d'un groupe 
ethnique. Divers essais de formalisation ont contribué i noter les 
convergences et les régularités de ces démarches. On est d'accord 
aujourd'hui, par exemple, sur l'opportunité du recours des échelles 
d'observation emboitées ainsi que sur la fécondité de la combinaison 
d'enquêtes qualitatives et quantitatives (14). O n  est d'accord aussi, et 
surtout, sur l'objet de ces recherches : identifier et analyser les 
dynamiques agraires, entendues au sens large, c'est-à-dire non séparées du 
milieu urbain (151, car c'est avec ces dynamiques que toute action de 
développement, toute proposition de changement technique, doit 
inévitablement composer. 
Avouons que si ce genre d'approche a fait beaucoup progresser la 
connaissance, il n'est pas évident qu'on puisse lui imputer des résultats 
frappants en matière de développement, ou même plus simplement de 
progrès de la production agricole. On a même l'impression que les 
approches horizontales ont plut6t permis de critiquer, après coup, des 
interventions hâtives ou malheureuses, que de formuler des propositions 
concrètes de changement. Il est certain que mieux on connaît un milieu ou 
un système, plus on niesure les risques et les difficultés de toute 
intervention. Les partisans de l'approche horizontale préfèrent les inflexions 
prudentes et révisahles aux opérations lourdes et tapageuses. Conscients de 
ne connaitre et par conséquent de ne maitriser qu'une infime partie de la 
réalité, ils font grand cas de Ia prudence et de l'expérience paysannes, 
comme si l'on ne pouvait se tromper gravement en se fiant 6 des gens 
qu'anime le souci de ne pas mourir de faim. Un minutieux pessimisme 
inspire les approches horizontales : on dirait que leurs adeptes veulent tout 
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savoir pour tout prévoir, tout ménager, tout surveiller et tout organiser, en 
un mot pour tenter de faire du développement ce qu'il n'est pas et n'a 
jamais été -un processus harmonieux et bénéfique pour tous. 
* 
* * 
Voilà bien en tout cas deux modes de représentation, deux 
paradigmes habitables et défrichables, deux systèmes analyseurs engendrant 
deux types de mises en ordre. Le plus légitimement du monde, je peux 
choisir de concentrer mon attention sur les augmentations de production 
attendues de la diffusion des variétés a haut rendement (ou de tout autre 
intrant jugé décisif), et affecter l'essentiel de mes ressources h la mise au 
point de ces variétés. C o m m e  le recommandent les manuels consacrés au 
jeu d'kchecs, je décide alors de renforcer mes points forts et de négliger 
les autres. Mais je peux, plus ambitieusement, tenter de saisir l'ensemble 
des interactions tissées dans un milieu donné, accompagner leur évolution, 
découvrir dans cette évolution mime les dispositions i prendre pour faire 
apparaitre certains résultats jugés souhaitables. A la question : le 
développement et l'augmentation de production agricole qui le conditionne, 
sont-ils des objets scientifiques, on répond donc par l'affirmative, mais par 
une affirmative surabondante car au lieu d'un objet scientifique, nous en 
avons deux -entre lesquels il faut choisir si l'on ne sait pas les combiner 
pour construire un objet plus complexe. L'approche verticale, centrée sur 
les liaisons caractéristiques de la fonction de production, a été pratiquée 
en Asie par les Centres Internationaux, non sans succès. En Afrique, ou 
l'augmentation de la production vivrière devient désormais urgente, il 
semble que cette approche verticale se révèle insuffisante et doive être 
associée 21 des approches thématiques, ou transversales, ou horizontales, ce 
qui ne laisse pas de compliquer les choses. 
Pourquoi cela ? L'objectif d'accroissement des rendements adopté par 
le CGIAR avait l'avantage de coincider en Asie, au plan de la logique 
économique élémentaire, avec la contrainte imposée par de fortes densités 
de population, par la rareté relative des terres cultivables, par l'abondance 
du facteur-travail. Le moyen choisi, a savoir la diffusion de variétés i haut 
rendement, s'accordait assez bien avec la présence d'espaces 
écologiquement favorables et de zones irriguées. Le schéma avait donc des 
chances de fonctionner, et l'on peut admettre que dans une certaine 
mesure, il a effectivement fonctionné (16). 
En Afrique, il semble bien qu'apparaisse au plan global (17) une 
contradiction majeure entre l'objectif d'accroissement des rendements et la 
priorité que les paysans accordent au maintien ou a l'accroissement de la 
productivité du travail. Pour quelque temps encore, la présence de terres 
peu exploitées incite les agriculteurs, au moins en certaines régions, i 
étendre leurs cultures (18). Les rendements a l'hectare en souffrent, mais 
la productivité du travail peut se trouver accrue, ou en tout cas ne pas 
baisser. En outre la variété et la complexité des situations ecologiques 
africaines, de même que la rareté des zones irriguées, perturbent 
l'efficacité d'un schéma d'intervention par plantes fond6 a titre principal 
sur l'amélioration varietale (19). Dès lors, les questions que le CGIAR 
pouvait se permettre (20) de considérer comme relevant d'approches 
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complément aires (approche agro-écologique, approche en termes de farming 
systems) et dont il souhaite visiblement se décharger sur les appareils 
nationaux de recherche, ces questions prennent en Afrique une très grande 
importance. Elles se posent m ê m e  de façon si pressante qu'on voit bien 
désormais la nécessité d'une stratégie de recherche et d'intervention 
complètement nouvelle dans ce continent (22). 
Résumé peut-être à l'excès pour les besoins de l'exposé, le cas de 
figure présenté ici montre bien que les représentations de la rkalité, qui 
sont toujours en partie arbitraires, se trouvent remises en cause lorsque les 
interventions qu'elles fondent cessent de convenir aux circonst ances. 
L'imagination scientifique se touve alors requise d'inventer autre chose. 
Dans un langage qui a le merite de la franchise, et m ê m e  de Ia brutalité, 
c'est exactement ce que nous dit l'un des plus récents rapports consacrés 
aux Centres Internationaux de Recherche Agricole : 
L'époque des recettes techniques simplistes est révolue. Le 
progrès ne peut desormais s'obtenir que si l'on comprend mieux la 
réalité complète des spsthes de production (22). 
Tout un programme, et qui fait bien entendre qu'aujourd'hui les 
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NOTES 
(1) O n  ne peut sur ce point que partager l'opinion de la Banque 
Mondiale : "Tous les programmes de relance de l'activité économique 
en Afrique dépendront du dynamisme des secteurs productifs, et 
notamment de l'agriculture ..." (Banque Mondiale 1984, p. 5). Opinion 
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que les Africains ne se privent pas d'exprimer sous une forme plus 
convaincante : "La ville, c'est quoi ? Les gens de la ville sont comme 
¡es feuilles du safoutier. Nous qui demeurons au village, nous sommes 
les racines grâce auxquelles les safous peuvent tenir sur l'arbre'' 
(DUPRE 1985, p. 201). 
Au 16e siècle, Ignace de Loyola Ccrit dans les Exercices Spirituels que 
l'homme a été cr&! pour louer le Seigneur et, en le servant, être 
finalement sauvé. Des lors, le développement n'est pas économique, et 
n'est certainement pas objet de science (au sens actuel du mot). I1 
consiste supprimer les attachements mal ordonnés de l'âme et, une 
fois ceux-ci éteints, i chercher et a trouver la volonté divine. Que 
nous éprouvions du mal a imaginer aujourd'hui ce que tout cela veut 
dire traduit notre incspacit6 comprendre certaines tendances de 
l'Islam contemporain. Or l'Islam ne cesse de progresser dans une 
Afrique Noire que nous persistons à vouloir développer contre-temps. 
(2) 
(3) GUILLAUMONT 1985, vol, 1. 
(4) Faits évidemment définis et vus en fonction du contenu et de 
l'architecture de i'hypothkse ou du système analyseur. C'est la 
faiblesse majeure de cette procédure ... 
(5) 
(6) Ces Instituts sont les suivants : 
Prononcée le 25 avril 1950 (PORTERES 1950, pp. 241-263) 
- Institut de Recherches du Coton et des Textiles Exotiques (IRCT) 
- Institut de Recherches pour les Huiles et Oléagineux (IRHO) 
- Institut de Recherches sur les Fruits et Agrumes (IRFA) 
- Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) 
- Institut de Recherches sur le Caoutchouc (IRCA) 
- Institut de Recherches du Café, du Cacao et autres plantes 
- Institut de Recherches Agronomiques Tropicales et des cultures 
- Institut d'Elevage et de Médecine Vétérinaire des pays Tropicaux 
- Centre d'Etudes et d'Expérimentation du Machinisme Agricole 
A noter que I'IRAT occupe une place h part, puisqu'il ne travaille pas 
sur une plante particulière et qu'il est amené conduire des 
programmes dits "horizontaux" (voir plus loin). 
En plus des neuf départements h6ritiers des Instituts, le CIRAD créé 
le 1.1.1985 comprend un Départment des systèmes agraires (DSA) et 
une unité de recherche et développement en acridologie et écologie 





(7) Les deux premiers centres, 1'1RRI (International Rice Research 
Institute, 1960) et le ClMMYT (Centro Internacional de Mejoramiento 
de Maiz y Trigo, 1966) ont été conçus dans une stricte approche par 
plantes. Le Centro Internacional de Agricultura Tropical (CIAT, 1968) 
et l'International Institute of Tropical Agriculture (IITA, 1967) ont 
reçu une mission plus étendue, incluant même -en principe- l'étude des 
1 2 0  
systhes de production. A partir de 1971, un groupe de quarante 
donateurs, pays ou organisations, le CGIAR (Consultative Group on 
International AgricuÌtural Research) a crée I'ICRISAT (International 
Crops Research Institute for the Semi-Arid Tropics, 19721, I'ICARDA 
(International Center for Agricultural Research in the Dry Areas, 
1976), 1'ILCA (International Livestock Center for Africa, 1974). 
I'ILRAD (International Laboratory for Research on Animal Diseases, 
1973), le CIP (Centro Internacional de la Papa. 1971) et le W A R D A  
(West African Rice Development Association, 1971). L'IFPRI 
(International Food Policy Research institute), creé en 1975, a ét8 
financé par le CGIAR partir de 1979. S'ajoutent i ce dispositif 
deux organisations de service : I'IBPGR (International Board for Plant 
Genetic Resources, 1974) et 1'ISNAR (International Service for 
National Agricultural Research, 1980). T A C  1985, pp. 23-25. 
(8) 
(9) 
(10) Min. de la Recherche & de la Technologie, Min. des Relations 
Ministère de la Coopération 1978, p. 7 
Sec. d'Etat aux Affaires Etrangeres 1973 
Extéïieures 1986. 
(11) ANDERSON 1985, IV, 16 (voir en particulier : The farming systems 
perspective, 16.2). 
(12) MRT et MRE/CODEV 1986, chap. 1V. 
(13) COUTY, LERICOLLAIS, M A R C H A L  et R A Y N A U T  1984. 
(14) COUTY 1984. 
(15) Pour deux raisons au moins : parce que la demande urbaine, rendue 
plus solvable qu'on ne !e croit généralement par les revenus dits 
informels, sollicite fortement ia production vivrière ; et parce que les 
actifs de l'informel urbain consentent toutes sortes de transferts et 
d'appuis pour la sauvegarde et Ia reproduction d'un secteur agricole 
qui connait de graves difficultés. 
(16) Sur tous ces points, voir ANDERSON 1985 et T A C  1985. Une analyse 
substantielle de ces deux rapports paraitra dans Ie Bulletin 
Bibliographique du Service de Coopération de l'INSEE (no 11). 
(17) Ces généralisations sont i manier avec prudence, du fait de l'extréme 
variété des situations africaines, et de leurs déformations dans le 
temps . 
(18) "Third World food production growth in 1961-1980 of 3,l % a year 
outpaced population growth. But food consumption expanded faster 
than production, which led to a threefold increase in net food 
imports. Improvements in crop yields accounted for 3/4 of production 
growth, and expansion of crop area contributed the rest. In Sub- 
Saharan Africa, however, area expansion represented almost 4/5 of 
output growth'' (IFPRI Report 1985, p.7). 
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(19) I1 existe bien sûr en Afrique des cas de relative réussite 
d'interventions fondées sur une approche verticale. Quand la culture 
du coton a été vulgarisée dans le nord du Cameroun, la société 
d'intervention n'avait pas bien mesuré fes effets fâcheux que son 
action pouvait avoir sur les cultures de sorgho rouge, pratiquées sur 
les mêmes terres que le coton et pendant la m ê m e  période (la saison 
des pluies). L'initiative des paysans a remédié dans une certaine 
mesure i cette difficulté, par l'extension spontanée des cultures de 
sorgho blanc sur des sols argileux impropres la culture du coton et 
pendant la décrue. Rétrospectivement, une approche horizontale et 
systémique saisissant l'ensemble des cultures de coton et de céréales 
permet assez bien de comprendre ce qui s'est passé. Mais cet exemple 
d'ajustement spontané, et imprévisible, i des intervent ions conçues de 
f apon trop étroite, demeure malgré tout exceptionnel. 
(20) T A C  1985, IX. 
(21) Citons encore le dernier rapport d'activité de I'IFPRI : "ln countries 
where technology options are not so encouraging because of irrigation 
and labor limitations. the efficient use and augmentation of traditional 
land and labor resources is one of the most important areas on which 
to focus research. Production policy research in many African 
countries, for instance, focuses on the use of available land, labor, 
and indigenous technology, and on diff erent mechanisms for providing 
incentives to farmers. Although improved technologies for these 
countries will be necessary jn the long ran, making the best use of 
available technology and resources m a y  prove most appropriate in the 
short run" (IFPRI Report 1985, p. 14). 
(22) A N D E R S O N  1985, IV, 16, p. 14 : "The days of the quick technological 
fix have just about gone and progress n o w  must be won through 
better understanding of the full reality of farming systems". 
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DEVELOPPEMENT AUTONOME ET COMPENSATION 
Ph. COUTY 
RESUME 
Cet article explore le rapprochement entre deux idées : d'une part Ia 
conception de l'Univers comme système de compensations, telle que l'ont 
exposée, entre autres, Emerson et Azais ; d'autre part l'approche des 
phénomènes sociaux fondée sur la technique du croisement de typologies ou 
de distributions. Si ces idées peuvent se ramener h une seule dont elles 
seraient la conséquence, alors il semble que la pluralité d'évolutions 
autonomes et simultanées -donc la notion même de développement 
indépendant- devient a la fois impensable et inobservable. I1 n'y aurait plus 
da possibilité que pour e évolution d'ensemble, associant des éléments de 
plus en plus interdépendants. Le signe (et le sens) de cette évolution serait 
l'accroissement de la conscience sociale, ou -ce qui revient au même- 
l'effort de la matière vivante pour s'organiser. 
SUMMARY 
This paper attempts to merge two ideas : the idea of universal 
compensation, expounded by Emerson and Azais, and the idea of functional 
relationship between two sets of data. If both these ideas can be seen as 
one, then it seems that a multiplicity of autonomous developments becomes 
not only unthinkable but also unobservable. There is room only for one 
single process of change, associating more and more interdependent elements. 
Such a process coincides with an increase of social consciousness, which is 
the same thing as the continuing effort of living matter to organize itself. 
(Version provisoire d'un texte a paraitre dans Etudes Rurales, Paris) 
Rendre le monde un peu moins inintelligible et un peu plus habitable, 
cela requiert peut-être, a côté des enquêtes et des études, la recherche 
risquée -utopique ?- d'un raccourci radical : 
Sur l'étang le reflet peut bien 
Fréquemment se brouiller : 
Sachons l'image (1). 
A quoi peut ressembler cette image ? Sans doute i la "vue immédiate 
de l'essence du monde, comme par un trou dans le manteau de l'apparence", 
dont parle Nietzsche (2). La formulation a de quoi donner le vertige, mais 
insistons : n'y a-t-il pas lieu parfois de se demander i quelle profondeur il 
faudrait descendre, quelle durée et quels espaces il faudrait embrasser, pour 
discerner enfin la "résistance suprême de l'être'', objet par excellence de la 
méditation 13) ? Epreuve essentielle, qui seule nous permettrait enfin de 
savoir si nous tenons véritablement i rencontrer, i vérifier cette résistance 
suprême. Car le travail d'investigation empirique et logique auquel nous nous 
livrons avec une apparente sincérité, sommes-nous sûrs qu'il ne masque pas 
un refus prudent d'aller au fond des choses ? L'ignorance, ou ce qui revient 
au même : l'encombrement d'une information surabondante, nous conviennent 
mieux, peut-être, que la connaissance véritable. Si nous Ie comprenions, dit 
Hebbel, l'ordre du monde nous serait insupport able (4). 
1 - ORDRE DU MONDE ET COMPENSATION 
I1 ne s'agit que de chercher h figurer, bien entendu, ou représenter 
cet ordre du monde, dont nous devons accepter qu'il se réduise pour nous a 
l'un de ces objets que la science a pour tâche de construire et de 
multiplier. Elle le fait "par des méthodes régulières et contrÔlab!es, 
methodes qui fournissent par le même effort l'interconnexion entre ces 
objets" (5). En sciences sociales, la fréquence de ces interconnexions et de 
ces intersections de relations fait soupçonner qu'elles révèlent une propriété 
fondamentale des êtres étudids, leur "résistance" peut-être, ou encore la 
structure même de notre esprit, ou enfin les deux i la fois. 
C e  soupçon était devenu conviction chez le philosophe américain 
Emerson : 
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The world looks like a multiplication table, or a mathematical 
equation, which, turn it how you will, balances itself... What v7e 
call retribution is Lhe =niversal necessity by which the whole 
appears wherever a part appears... While thus the world will be 
whole and refuses to be disparted, we seek to act partially, to 
sunder, to appropriate ... (6). 
Réalité objective ou simple artefact cognitif, la structure esquissée 
par Emerson est attestée d'abord par l'expdrience quotidienne. Elle exprime 
en somme le fait que les choses existent ensemble (7). La faiblesse de nos 
moyens mentaux nous interdit de reconnaître OLC de construire cet accord 
autrement que par couples de variables, mais si nous juxtaposons ou 
superposons les relations ainsi dtablies, alors nous voyons effectivement 
s'édifier un modèle global, cohérent et stable. Prenons quelques exemples, 
peu près au hasard : 
- L'on devient riche et vieux en même temps ; tant il est rare que les 
hommes puissent réunir leurs avantages (8). 
- L'humanité entière serait détruite si du mal même ne naissaient, 
capables de le ramener à de justes proportions, des restrictions 
naturelles analogues à celles qui empêchent la prolifération infinie 
des infusoires d'anéantir notre planète (9). 
- Le jeu des diffCrentes lois psychologiques s'arrange B compenser dans 
la floraison de l'espèce humaine tout ce qui, dans un sens ou dans 
l'autre, amènerait par la plethore ou la raréfaction son 
anéantissement (10). 
- Le mal est l'ombre du bien. Tout bien réel, pourvu de solidité et 
d'épaisseur, projette du mal. Seul le bien imaginaire n'en projette 
pas (11). 
- Tout le temps un prix terrible, en train d'être payé. Mais 5 qui ? Et 
pour quoi 7 Qu'est-ce qui a payé mon existence jusqu'à aujourd'hui ? 
(12). 
- US corporations may profit from shipping their arguably dangerous 
goods abroad ; their punishment is encountering American personal 
injury lawyers when they get there (13). 
- Of the imports into Africa from the outside during these three 
centuries (XV - XVIIIe siècle), the most important were certainly the 
new food plants which the Portuguese introduced from South America. 
Three of these at least -cassava, maize and sweet potato- made at 
tremendous difference to food siipplies especially in the more humid 
equatorial regions. There can, in fact, be little doubt that the 
depopulation caused in some districts by the slave trade was more 
than offset by the growth of population through these new means of 
subsistence in tropical Africa as a whole (14). 
Bien entendu, le registre des normes, de par sa nature même, est tout 
entier construit sur le modèle de la compensation : 
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- Ne vous mettez pas en situation irr$gulikre, vous auriez 5 payer 
immédiatement une indemnité forfaitaire. 
- (Chez les Beembé du Congo) le partage des tâches entre les sexes est 
clair : aux femmes revient le renouvellement des ressources 
naturelles, aux hommes sont confiées les entreprises qui contrarient 
la nature et qui, d'une façon ou d'une autre, tendent 2 detruire le 
monde à l'entretien duquel les femmes contribuent (15). 
Pour faire court , et comme un certain Serge Grigorévitch Stroganov 
comte russe et curateur de l'Université de Moscou, eut la bonté de 
l'apprendre au révolutionnaire Alexandre Herzen en 1846, tout est compensé 
(16). 
Les régularités considérées par la science économique font elles aussi 
entrevoir une possibilité ou une exigence d'équilibre, de Compensation. Pour 
un économiste, tout résultat n'est d'abord que la contrepartie d'une somme 
de coûts. Allez aussi loin que vous voudrez dans la réflexion sur la manière 
d'atténuer l'effort consenti en vue d'un objectif donné ou d'obtenir un 
produit accru pour un effort donné, jamais vous n'&happerez aux 
équivalences formalisées par les techniques comptables. 
Cela reste vrai même en dynamique. L'amplification dans le temps des 
flux de biens et de services qu'on appelle croissance, et qui conditionne le 
développement, n'est pensée qu'à travers une trame de compensations. Les 
unes synchroniques, ou transversales, observables un moment donné. O n  
connait, ou on croit connaître, la thèse qui fait coincider un niveau donné 
de développement avec un certain degré de division du travail et une 
certaine intensité d'échanges oi! tous les partenaires sont supposés trouver 
plus ou moins leur compte. Depuis Ricardo, la formulation de cette these a 
atteint une complexit6 impressionnante, en pure perte d'ailleurs puisque les 
arguments logiques ne convainquent jamais personne (17). D'autres préfèrent 
penser que l'augmentation de la production par tête n'est jamais obtenue 
qu'asymétriqueinent, aux dépens de partenaires exploités. L e  centre ne 
progresserait alors qu'en appauvrissant sa périphérie. Nulle place dans ces 
deux familles de théories, on le voit, pour l'espkce d'apartheid économique i 
laquelle risque de ressembler l'improbable juxtaposition de développements 
endogènes, autocentrés, indépendants. Pour les chantres de l'avantage 
comparatif comme pour les dénonciateurs de l'échange inégal, il est toujours 
question, sous une forme ou sous une autre, de balance, de contrepartie, de 
compensation. O u  plus fondamentalement : de liaison et de dépendance 
mutuelle. 
Toujours en dynamique, on observe aussi des compensations 
diachroniques, longitudinales, inscrites dans le fil mime de Ia durée. 
Epargner pour investir, investir pour produire davantage, produire davantage 
pour amortir et réinvestir. Immense fuite en avant, perpétuel réarrangement 
d'éléments amovibles. Rien de tout cela n'éChappe i la loi des 
compensations, le plus ne pouvant évidemment pas surgir du moins. 
La pratique scientifique semble se modeler sur l'aspect compensé des 
phénomènes qu'elle saisit. Dks que la science sociale prend la peine de 
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recourir a ì'empirisme, tout se passe comme si elle faisait fond, d'abord sur 
la mise en contact, en correspondance, de deux ensembles (ou davantage). 
Ceci pour déceler la structure dissimulée dans un regroupement de données, 
ou pour exhiber le mouvement qui les anime. La technique employée, le plus 
souvent, revient croiser deux distributions (au moins) -si possible rangées 
sur des graduations inverses : ceci grandit lorsque cela diminue. Ou tout au 
moins : pour que ceci change, il faut que cela change aussi. Double saisie 
équilibrée, ou encore mieux : compensée, qui analyse et décompose pour 
expliquer - c'est-à-dire, au sens latin primitif : pour déplier, dérouler, étaler 
(voir annexe 2). 
Cette manipulation créatrice n'a pas cours que dans les sciences 
sociales. En littérature également, elle est de mise -encore que de façon 
moins formaliste et moins rigoureuse. Elle est même. nous dit Julien Gracq, 
le signe de la bonne littérature : 
Dans un grand roman, contrairement au monde imparfaitement 
cohérent du réel, rien ne reste en marge -la juxtaposition n'a de 
place nulle part, la connexion s'installe partout (19). 
Prenons acte de cette démarche commune au scientifique et au 
littérateur ; agencer, au besoin non sans forcer les choses, un monde plus 
cohérent, donc plus intelligible ou plus beau que le vrai. Et concluons que 
fondée sur l'invention et la vision d'un échange, cette démarche ne saurait 
déboucher, au terme de son déroulement, sur autre chose que la 
représentation multipliée et dilatée du pas élémentaire qui la constitue. 
Loin de moi la pensée que l'univers social se réduise ces relations 
et à ces correspondances instituant d'innombrables compensations et de non 
moins innombrables mécanismes correcteurs, mais enfin c'est d'abord cela que 
nous sommes habitués h voir et faire voir. 
Si nous admettons que ce genre de représentation ne déforme pas 
gravement la rkaiité, nous devons admettre aussi que le développement 
indépendant d'un groupe ou dans un espace est quelque chose de très 
hypothétique. Et pour trois raisons. D'abord parce que tout développement, 
ou plus précisément toute croissance fondant le développement, résulte d'un 
accroissement de la division de travail, c'est-à-dire des relations et des 
compensations entre agents, entre firmes, entre nations et groupes de 
nations. Ensuite parce que le développement au cours d'une période est 
toujours commandé -ou limité- par les décisions prises et les comportements 
adoptés au cours des périodes antérieures. Et enfin parce que, pour lire et 
interpréter un phénomène social, nous tendons inévitablement h élaborer des 
croisements qui, de proche en proche, mettent en jeu des variables de plus 
en plus éloignées. 
Si nous estimons que la prévalence des représentations de croisement 
et de compensation témoigne seulement d'habitudes de vision, alors nous 
pouvons admettre la possibilité de phénomènes échappant i ce type de 
lecture. Mais h supposer que cette rupture historique se produise un jour 
quelque part, oÙ trouver les moyens d'enregistrer, dans son illisible 
originalité, un phénomène aussi radicalement étranger toutes nos habitudes 
d'observation et d'intellection ? 
130 
2 - L'EFFORT DE LA MATIERE POUR S'ORGANISER 
A en croire Cioran, 
Les modernes répugnent ... à cette idée, spécifiquement antique, 
suivant laquelle les biens et les maux representent une somme 
invariable, qui ne saurait subir aucune modification. L'identité 
du monde avec lui-même, l'idée qu'il est condamné B être ce qu'il 
est, que l'avenir n'ajoutera rien d'essentiel aux données 
existantes, cette belle idée n'a plus cours (20). 
La Genkse avait une fois pour toutes enfermé l'homme déchu dans 
l'univers de la compensation 1211, mais de nos jours 
i l  nous faut du futur à tout prix. La croyance au Jugement 
Dernier a crPé les conditions psychologiques de la croyance au 
sens de l'histoire. .. Nous nous comportons en fait comme si 
l'histoire suivait un déroulement linéaire, comme si les diverses 
civilisations qui s'y succèdent n'étaient que des étapes que 
parcourt, pour se manifester et s'accomplir, quelque grand 
dessein dont le nom varie suivant nos croyances ou nos ideologies 
(22). 
Avec une jubilation suspecte, Cioran conclut que "tout progrès 
implique un recul, tout ascension une chute" (23). Et plus loin : "Les valeurs 
surgies dans le temps sont, en dernière instance, interchangeables" (24). 
Traduisons : les progrès apparents seraient toujours si partiels et 
payés si cher qu'au fond toute question relative la possibilité d'un 
développement quelconque, dépendant ou indépendant, serait parfaitement 
vaine. C e  point de vue n'est pas déraisonnable. C e  n'est pas par amour de 
l'Italie, mais par simple bon sens, que Stendhal a raillé la révolution 
industrielle anglaise : 
Je sentis sur-le-champ le ridicule des dix-huit heures de travail 
de l'ouvrier anglais. La pauvre Italien, tout déguenillé, est bien 
plus près du bonheur. I1 a le temps de faire l'amour, il se livre 
quatre-vingts ou cent jours par an à une religion d'autant plus 
amusante qu'elle lui fait un peu peur... etc. (25). 
En termes plus scientifiques, et moins frappants, Polanyi ne nous dit 
pas autre chose : la révolution industrielle a conclu un processus au terme 
duquel le travail, la terre et la monnaie se sont trouvés transformés en 
marchandises, alors pourtant qu'aucun de ces trois "biens" ne peut être 
produit en vue de la vente. On s'est alors mis a échanger ces pseudo- 
marchandises sur un marché généralise, fonctionnant de façon automatique. 
Du coup, la société s'est trouvée douloureusement réduite a l'etat 
d'accessoire du système économique. Reprenant presque mot pour mot les 
termes d'Emerson qui nous informait (26) que rien n'est donné mais que tout 
est vendu, Polanyi &rit : 
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Improvements are, as a rule, bought at the price of social 
dislocation (27). 
Nous touchons ici l'essentiel de ce que recouvre le terme tant 
galvaudé de développement. Un système économique s'emballe en se 
soumettant tout ce qui peut servir à son propre progrès. Face h ces 
embardées catastrophiques. les sociétés secrètent des aménagements destinés 
8. contenir, à freiner, i canaliser une évolution qui, autrement, leur serait 
fatale. Le développement est un perpétue] compromis, tantôt négocié, tantôt 
né de la violence, entre la tendance au progrès des richesses et la volonté 
de survie des individus et des groupes. L'exemple récent de l'Indonésie le 
montre clairement : 
La modernisation rizicole a déclenché un processus de 
développement global dans les campagnes indonésiennes et... ce 
dernier a lui-même secrété, au bout d'un certain nombre d'années, 
des anticorps permettant de lutter contre le mal qui le menaçait 
dans un premier temps. En d'autres termes, après s'6tre fortement 
aggravées, les inégalités sociales se sont stabilisées grâce B une 
distribution du revenu moins inéquitable résultant de la 
diversification de l'économie villageoise (28). 
Echange donc, compensation encore et toujours, de telle sorte qu'on 
pourrait tenter de situer les sociétés sur un système d'axes dont l'un 
mesurerait la production par tête et l'autre le bonheur selon Stendhal. Et ce 
serait le plus justement du monde que les Tahitiens auraient adopté, pour 
désigner le changement social, un mot qui "signifiait au premier sens quelque 
chose de l'ordre du troc et de l'échange" (29). 
Mais les sociétds sont-elles définitivement prisonnières de cet 
entrecroisement systémique ? Non sans doute, au moins au plan des 
représentations. Des groupes peuvent ressentir Ie besoin, surtout lorsqu'ils 
traversent une crise, de s'inventer un passé ou surtout un avenir mythique 
propres i les tirer de la mauvaise passe. De cette "urgence de vouloir" (301, 
nous trouvons un exemple significatif chez les Beembé du Congo, vers 1860, 
avec un certain M w a  Bukulu qui maitrisait la pluie et sauvait les enfants : 
Tout faire pour avoir un lignage nombreux et des champs prospères 
ne devrait pas être une entreprise dangereuse qui appelle son prix 
de maléfice. Mwa Bukulu donne le fil pour sortir du monde clos de 
l'action magique où rien ne s'acquiert sans perte compensatoire. 
Le chemin est ouvert vers un avenir oÙ toutes les entreprises 
humaines devraient s'épanouir nanties de la bénédiction des 
esprits (31). 
O n  éprouve cependant quelque impatience a voir cette sortie hors du 
champ de la compensation indiscretement célébrée et recommandée par 
d'ambitieux redresseurs de torts, très affairés parler au nom de sociétés 
silencieuses. Le mythe du développement autocentre, si bruyamment propagé 
au cours des années récentes, semble bien avoir été fabriqué par les 
penseurs empressés dont Valéry nous a révélé le calcul : 
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Si je me faisais social et populaire, les avantages ne seraient 
pas moindres. La foule me porterait ; je lui donnerais des 
formules ; elle frémirait B ma voix. Je me rendrais plus puissant 
que les puissants, en injuriant et maudissant les puissents. Je 
vivrais puissamment de la défense des humbles (32). 
N'insistons pas. La question doit 6tre posée, mais autrement. Notre 
monde n'est pas fini, puisqu'un flux continu d'knergie, venu du soleil, ne 
cesse de le renouveler (33). Aussi peut-on dire, comme Bataille, qu'à la 
surface du globe : 
pour la matière vivante en général, l'énergie est toujours en 
excès, la question est toujours posée en termes de luxe, le choix 
est limité au mode de dilapidation des richesses. C'est B l'être 
vivant particulier, ou aux ensembles particuliers d'êtres vivants, 
que le problème de la nécessité se pose (34). 
D'oÙ la proposition suivante, difficilement réfutable : 
Il nous faut dériver la production excédante soit dans l'extension 
rationnelle d'une croissance industrielle malaisée, soit dans les 
oeuvres improductives dissipatrices d'une énergie qui ne peut être 
accumulée d'aucune façon (35). 
Si ilon opte pour la première voie, comme on le fait universellement 
de nos jours (même et surtout lorsqu'on s'en défend), alors cessons 
honnêtement de parler de développement indépendant. La croissance 
industrielle, et la croissance agricole qui en est la base nécessaire, 
coincident historiquement avec un renforcement constant des interactions et 
des relations d'échange -même si l'on tient compte de pauses et de moments 
d'isolement toujours temporaires. A elle seule, la dérivation des flux 
excédentaires vers les zones ou les groupes en difficulté exige une mise en 
communication accrue, et non pas une déconnexion séparatrice. Plus que 
jamais, l'histoire humaine parait se modeler sur les consécutions mécaniques 
reliant intrants et produit, épargne et investissement, capital et revenu, 
innovation et progrès des richesses, dans un système d'échanges 
inévitablement généralisé. I1 est généreux, mais naif, de condamner 
l'oppression sociale puisqu'elle est inhérente, comme l'a montré Simone Weil, 
la division du travail (36). D e  toute façon, 
Exiger de la force qu'elle ne se manifeste pas en tant que 
force... c'est aussi insensé que d'exiger de la faiblesse qu'elle 
se manifeste en comme force (37). 
O n  imagine malaisément la nature et la direction de l'autre voie 
suggérée par Bataille, celle des "oeuvres improductives". Tout ce que nous 
savons, c'est que cette voie devrait s'ouvrir un jour, puisqu'il semble 
assez décevant de n'avoir B proposer, en remède B la catastrophe 
qui nous menace, que l'élévation du niveau de vie (38). 
C e  chemin du "luxe authentique", Bataille le décrit en termes si 
romantiques que je crois prudent d'enfouir dans une note infrapaginale la 
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citation indispensable (39). Risquons deux remarques sur ce sujet quasi- 
impossible a traiter : 
- Une orientation aussi radicalement autre, l'évidence, ne saurait résulter 
de machinations technocratiques. Nous ne pouvons donc rien en dire 
aujourd'hui, nous aurions même sans doute beaucoup de mal a la 
reconnaitre au cas oÙ elle serait déjà ouverte. Méditons ici un admirable 
passage de 1'Evolution créatrice : 
Parce qu'elle cherche toujours 21 reconstituer, et à reconstituer 
avec du donné, l'intelligence laisse échapper ce qu'il y a de 
nouveau à chaque moment d'une histoire. Elle n'admet pas 
1"imprévisible. Elle rejette toute création... Que chaque instant 
soit un apport, que du nouveau jaillisse sans cesse, qu'une forme 
naisse dont on dira sans doute, une fois produite, qu'elle est un 
effet déterminé par ses causes, mais dont i l  était impossible de 
supposer prévu ce qu'elle serait, attendu qu'ici les causes, 
uniques, font partie de l'effet, ont pris corps en méme temps que 
lui, et sont déterminées par lui autant qu'elles le déterminent ; 
c'est là quelque chose que nous pouvons sentir en nous et deviner 
par sympathie hors de nous, mais non pas exprimer en termes de pur 
entendement ni, au sens étroit du mot, penser (40). 
- Un tel mouvement, quels que soient son objet, son rythme et sa direction, 
ne semble pas facilement séparable de la conscience accrue que les 
sociétés prennent elles-mêmes et de leurs parcours de plus en plus liés. 
Bataille le suggère assez clairement : le recours "décevant" h la simple 
élévation du niveau de vie 
se lie B la volonté de ne pas voir dans sa vérité l'exigence i 
laquelle i l  veut répondre (41). 
A contrario, l'avdnement du social réfléchi prévu par Teilhard 
apparait, logiquement, comme la clé d'un ddveloppement déployé hors de la 
zone intenable des accroissements permanents de production par tête. En 
dernière analyse, c'est dans ce progrès du social réfléchi, donc de la 
conscience individuelle et sociale, qu'il faudrait voir la "forme ultime et 
suprême de groupement oÙ culmine peut-être ... l'effort de la matikre pour 
s'organiser" (42). Et le ddveloppement véritable, au bout du compte, ne 
serait pas autre chose. 
Qu'ajouter encore, sinon que dans cette perspective unitaire et 
convergente, les manifestations de développement indkpendant ou sépare 
pourraient bien n'être que des écarts stériles par rapport h l'evolution 
générale du phylum humain ? Autrement dit - des impasses ? 
* 
* *  
Nous avons tenté de rapprocher deux idées ou deux principes : la 
conception de l'univers comme système de compensations, l'approche des 
phénomènes sociaux fondee sur la technique du croissement de typologies ou 
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de distributions. Le but était de montrer, ou de suggérer, que ces deux 
idées se ramènent une seule, plus fondamentale, malaisément formulable, et 
qu'on ne saurait accepter sans exclure toute pluralité d'évolutions autonomes 
et simultanées. En d'autres termes, la notion de développement autonome 
devient a la fois impensable et empiriquement invérifiable. I1 n'y a place que 
pour une évolution d'ensemble, concernant des Cléments de plus en plus 
interdépendants, et l'observation de cette  volu ut ion sur le terrain consiste 
dans tous les cas a constater ces interdépendances, ces liaisons, ces 
compensations. Le signe et le sens de cette évolution d'ensemble se 
résument dans la conscience accrue que prennent les soci&& concernées de 
leur effort pour organiser et maitriser leur devenir commun. 
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ANNEXE 1 
Deux auteurs au moins ont cru pouvoir fonder une explication du 
monde SUP la theorie des compensations . Pierre Hyacinthe AZAlS et Ralph 
Waldo EMERSON. Le philosophe américain est connu de tous, ses oeuvres 
sont accessibles depuis longtemps en livre de poche. C'est donc l'écrivain 
français, plus ignoré, que sera consacrée la présente note. 
Bien que la pensee d'AZAIS ne soit ni très rigoureuse ni très 
profonde, elle mérite de retenir un moment l'attention de quiconque 
s'intéresse i l'apparition puis i la formulation d'idées devenues plus tard 
essentielles en science économique. Certaines constructions théoriques 
semblent préparées par des penseurs un peu approximatifs, dont les intu't' ions 
fournissent pour ainsi dire le terreau nécessaire au développement ultérieur 
de la science. I1 y a queique chose de fascinant à rechercher, dans 
l'archéologie du savoir, les marécages d'oÙ semblent surgir après un long 
délai de maturation les plantes organisées que cultiveront plusieurs 
générations de théoriciens. I1 n'est pas sans intérêt non plus de mesurer 
l'&art qui sépare au début du 19e siècle ie vague discours d'une certaine 
philosophie morale -discipline qui avait pignon sur rue à l'époque et 
qu'AZA1S enseigna l'Athénée- des propositions plus arides mais plus fermes 
de la science économique naissante. Nouvelle occasion de reconnaitre 
l'envergure intellectuelle d'un Adam SMITH, qui commença par enseigner la 
littérature Edimbourg, puis la philosophie morale Glasgow avant de se 
spécialiser en Economie Politique et, proprement parler, de construire 
cette discipline. AZAIS, pour sa part, n'est jamais devenu spécialiste de 
quoique ce soit, et la rigueur n'était pas son fort. 
Né le Ier mars 1766 i Sorkze, Pierre-Hyacinthe AZAIS se distingue au 
cours de ses études par son goÜt pour l'histoire naturelle et ses aptitudes 
pour la musique. Une publication imprudente lui fait risquer ia déportation 
sous le Directoire, mais les religieuses de 1'hÔpital de Tarbes le cachent et 
lui sauvent la vie. 11 est ensuite précepteur, journaliste, maître d'études puis 
professeur de géographie h Saint-Cy. A Avignon en 1811 puis i Nancy en 
1812, il exerce les fonctions d'Inspecteur de la Librairie. Attaché au 
Constitutionnel sous la Restauration il est pensionné par D E C A Z E S  en 1817. 
I1 enseigne ?ì l'Athénée de Paris vers 1820, puis donne dans son jardin des 
conférences fort suivies. Peu apte aux intrigues, il ne réussira jamais à être 
de I'Acaddmie Française. I1 meurt le 22 janvier 1845. 
Les titres de ses livres donnent un peu ?i sourire : Explication 
Universelle (18261, Idée précise de la verite première et de ses conséquences 
générales (18341, D e  la phrénologie, du magnétisme et de la folie (1839) & 
précurseur philosophique de l'explication universelle (1844) ... L'ouvrage que 
cite S T R O G A N O V  s'intitule : Des compensations dans les destinées humaines 
et j'en ai consulte la cinquième édition, parue en 1846 i Paris, chez Firmin- 
Didot (528 pages). Elle comporte quatorze livres. dont les intitulés insipides 
finissent par laisser pressentir je ne sais quel dessein soigneusement 
prémédite mais toujours occulte. En voici des exemples : D u  malheur (coup 
d'oeil sur la distribution des diverses conditions qui composent le sort de 
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Le livre est &rit dans une langue élégante, un peu molle, parfois 
prolixe, qui rappelle irrésistiblement le style aimable et facile de l'abbé 
DELILLE ou de BRILLAT-SAVARIN. Il y a vraiment eu, en ce début du 
XIXe siècle, rupture significative entre la foule des attardés du siècle 
précédent, et le CHATEAUBRIAND supérieur et isolé auquel, dit Julien 
GRACQ, "nous devons presque tout''. Quant au fond, en tout cas, ce n'est 
pas trop dire qu'AZAIS traite exactement le mime sujet qu'EMERSON, -un 
sujet qui annonce h la fois l'équilibre général de WALRAS, I'dtat 
stationnaire de Stuart MILL et l'éterne1 retour de NIETZSCHE. 
Jugez plutôt. Dès la préface, AZAlS interroge : "La somme générale 
de destruction n'est-elle pas nécessairement et rigoureusement égale à la 
somme générale de recomposition puisque Ilunivers se maintient et que son 
ensemble est immuable ?" (p. 3). Sans fausse modestie, il annonce ensuite sa 
découverte : "Cette loi de succession, de retour, d'équilibre, embrasse 
nécessairement tout ce qui, n'étant pas éternel, s'accroit, s'arrête, se 
dégrade, se détruit. Ainsi le sort des sociétés humaines, et plus 
généralement encore de toutes les institutions humaines, est figuré par le 
sort des individus. Pour l'observateur attentif, et impartial, le principe des 
compensations est la clef de l'histoire'1 (p. 3). 
Malheureusement, cette thèse n'est illustrée que par des dissertations 
d'une désolante banalité, ou par des anecdotes édifiantes. Rien de semblable, 
par conséquent, a la succession d'exemples empiriques que MALTHUS -pour 
ne citer que lui- avance h l'appui de la thèse exposée au début de son 
livre. Et pourtant, l'idée d'AZAIS eût pu servir de fil conducteur ?i une 
recherche historique sérieuse : "L'auteur de la nature a destin6 les hommes 
i vivre en société. Un résultat nécessaire de cette destination est l'inégalitk 
des conditicns et des richesses. Par conditions et par richesses, il faut 
entendre tous les avantages extérieurs h l'individu, qui lui sont assurés par 
la place élevée qu'il occupe dans une composition quelconque de 
gouvernement et de société. Ces avzntages sont réels, précieux, désirables ; 
ils sont la source de jouissances positives. Les hommes qui les possèdent 
sont inscrits sur une gradation de bien-être h laquelle il fallait des 
compensations, puisque le Crézteur de l'espèce humaine est également le 
père de celui qui est élevé et de celui qui est trks abaisse dans cette 
échelle. L'échelle inverse des facultés personnelles est une de ces 
compensations. 11 en est une multitude d'autres qui se croisent en tout sens, 
non pour se combattre, mais pour s'aider, se soutenir, et en dernier résultat, 
pour répandre sur l'ensemble de l'espèce humaine cette mesure uniforme de 
privations et de bien-être que la justice du père commun devait concevoir et 
que sa puissance devait exécuter .I' (p. 29-30). 
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11 faut connaitre la suite de l'histoire des idées au XlXe siècle pour 
trouver quelque intérêt ces evidences paisibles -et pour s'émerveiller que 
l'eau claire d'AZAIS ait fini, grâce a MILL, W A L R A S  ou NIETZSCHE, par se 
muer en vins capiteux. Je n'ai sursauté qu'à la page 218 de l'ouvrage, au 
moment oÙ un certain Lorenzo remet son livre h un 'jeune disciple nommé 
Amédée, en lui demandant de l'étudier et de le compléter. Cette passation 
de pouvoirs s'accompagne d'indications qui préfigurent, a la lettre, celles 
que donnera bien plus tard Karl POPPER : "Examinez avec attention tout ce 
que je dis ; que cet examen se fasse toujours en présence des faits que 
j'emploie. Songez, mon ami, que &te contradiction entre un seul fait bien 
constaté et m a  pensée principale démontrerait invinciblement l'erreur de m a  
ensée et que sans egards pour moiL vous devriez alors la rejeter. Mais 
:ongez aussi que si tous les faits que l'homme peut connaitre sont expliqués 
par m a  pensée principale, si la loi qu'elle indique est sans cesse présente a 
tous les êtres qui se forment, à tous les mouvements qui s'exécutent, cette 
pensée est rigoureusement vraie". Voilà définis avec précision, dès le règne 
de Napoléon, la prockdure de falsification des hypothèses et la technique du 
test crucial telles qu'on les trouve exposkes et formalisées dans la Logique - de la Découverte Scientifique. AZAIS ajoute encore cette proposition 
franchement systémiste, qui résume parfaitement son livre et sur laquelle on 
peut se permettre de conclure : "L'univers est un ouvrage dont l'ensemble 
est unique, immuable" (p. 218). 
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ANNEXE 2 
Explico renvoie, en latin, la préposition et au verbe w. 
Le sens premier de est : hors, hors de. Le mot suggère l'idée de 
sortir, de changement d'état, ou encore il indique de quelle matière UR objet 
est fait ou tiré. 
Le sens de plecto est : tresser, enlreIacer, enlacer. C e  verbe est 
surtout utilisé au participe passé : plexus (tressé, mais aussi : embrouillé, 
ambigü). 
A côté de plecto, un intensif de mime racine est utilisé dans des 
composés tels que complico, explico. Complico veut dire : plier, rouler, 
enrouler. Explico signifie : dérouler, développer, déployer, d'oÙ expliquer. 
Au sens primitif, expliquer c'est étaler quelque chose qui était plié ou 
enroulé (un manuscrit, une étoffe). Très exactement ce que l'on entend par 
l'expression couramment utilisée aujourd'hui de : mettre a plat (au sens de : 
élucider, clarifier). Compte tenu cependant du sens de plecto (qui est le 
même mot que plico) il ne parait pas faux d'attribuer h expliquer le sens 
de : défaire quelque chose qui était tressé ou entrelacé. Dans cette optique, 
la préposition suggère qu'en défaisant l'entrelacement qui constitue 
l'objet, on montre de quoi est fait cet objet. Expliquer un phénomène 
revient alors à repérer ses composantes et à montrer comment elles 
s'unissent en satisfaisant à ce que les économistes appellent la 
substituabilité et la complémentarité. C'est dans la mise en oeuvre de la 
substituabilité qu'apparait la possibilité de compensations : x provient de 
y + z (beaucoup d'y et un peu de z, ou l'inverse...). 
Voir A. E R N O U T  et A. MEILLET : Dictionnaire etymologique de la 
langue latine, Paris, Klincksieck, 1985, 4e édition, 833 p. 
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compte fait, l'Afrique s'est plus appauvrie qu'elle ne s'est enrichie.Sur 
le plan économique, en particulier, les gains durables ont ét6 limités, 
même si l'on continue de discuter sur les effets produits par 
l'introduction de nouvelles cultures vivrières h partir des Ambriques et 
de l'Asie, comme le mais, le manioc, l'arachide ou la banane. 11 est 
certain en revanche que, en s'engageant dans le commerce des 
esclaves, l'Afrique s'est laissé dépouiller, dans des proportions encore 
discutées, d'une partie essentielle de son capital le plus précieux, les 
hommes". M'BOKOLO 1985, p. 39. 
(15) DUPRE 1985, p. 324. 
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(16) HERZEN 1976, vol. II, p. 212. Stroganov se réfère a l'ouvrage peu 
connu de Pierre Hyacinthe AZAlS (1766-1845) : Des compensations dans 
les destinées humaines ... (voir annexe). 
(17) Les enquêtes empiriques non plus. Pour un exemple significatif, voir 
(18) C'est i cette double saisie que tendent les techniques décrites dans les 
manuels de statistique descriptive et d'analyse de données : tables de 
contingence, corrélations, analyse factorielle ... Deux typologies, deux 
séries concernant un m ê m e  ensemble sont portées sur un système 
d'axes, et donnent naissance a un nuage de points dont la forme est 
appréciée, soupesée. mesurée, commentée. Nous apprenons par exemple 
qu'8 Bodiba, dans le centre de la Côte d'Ivoire, il existe chez les 
planteurs allochtones une relation linCaire entre l'année d'installation 
et la superficie cultivée. U n  peu plus loin, les auteurs superposent au 
croisement entre surface cultivée (en ordonnées) et nombre d'actifs 
familiaux (en abcisses) la double indication de l'origine ethnique des 
exploitants et de l'indice d'utilisation de main-d'oeuvre salariée. O n  
voit alors, dans le sens des colonnes, qu'8 égalité d'actifs familiaux, il 
faut davantage de main-d'oeuvre salariée pour cultivée une superficie 
plus grande. Dans le sens des lignes, i superficie cultivée égale, la 
main-d'oeuvre salariée compense un faible effectif d'actifs familiaux. 
Dans le cas des Voltaiques, la vente de leur force de travail en dehors 
de leurs exploitations les confine dans une situation de tout petits 
planteurs. C H A U V E A U  et RICHARD 1983, pp. 83 et 87. 
REYNOLDS 1983. 
(19) GRACQ, Lettrines 1, 1967, p. 27. 
(20) C I O R A N ,  L e  Mauvais Démiurge, 1969, p. 45. 
(21) Genkse, III, 17 et 19. 
(22) CIORAN, L e  Mauvais Démiurge, 1969, p. 47. 
(23) C I O R A N ,  Exercices d'admiration, 1986, p. 47. 
(24) CIORAN, Exercices d'admiration, 1986, p. 53 
(25) S T E N D H A L ,  Souvenirs d'égotisme, 1983, p. 109. 
(26) EMERSON, sans date, p. 47 : In nature, nothing can be given, all things 
are sold. 
(27) P O L A N Y I  1967, p. 76. 
(28) MAURER 1985, p. 108. 
(29) BARE 1985, p. 84, C e  mot est tauira'a. A la page 131 de l'ouvrage, 
J.F. Baré suggère une équivalence entre "échanger" et "changer" (=I. 
(30) A L A I N  1963, p. 334 : "En posant que théoriquement tout est égal, il 
reste l'urgence de vouloir qui se propose a tout h o m m e  dès qu'il veut 
aider les autres ou s'aider lui-même". 
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(31) DUPRE 1985, p. 131. 
(32) VALERY 1971, p. 129. 
(33) Voir les schémas très parlants du livre de J. de ROSNAY : Le 
Macroscope. 1975. 
(34) BATAILLE 1967, p. 61. 
(35) BATAILLE 1967, p. 63. 
(36) WEIL 1980. 
(37) NIETZSCHE 1974, pp. 150-151. 
(38) BATAILLE 1967, p. 79. 
(39) Voici : "Un luxe authentique exige Ie mépris achevé des richesses la 
sombre indifférence de qui refuse le travail et fait de sa vie, d'une 
part une splendeur infiniment ruinée, d'autre part une insulte 
silencieuse au mensonge laborieux des riches". BATAILLE 1967, p. 114 
(40) BERGSON 1983, pp. 164-165. 
(41) BATAILLE 1967, p. 79. 
(42) TEILHARD i955, p. 113. 
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LE DEVELOPPEMENT COMME OBJET SCIENTIFIQUE ? 
Claude ROBINEAU 
Ces quelques lignes n'ont pas Ia prétention d'apporter une réponse 
définitive une aussi redoutable question. Si l'on date (très arbitrairement) 
Ie début des recherches en sciences sociales concernant le développement de 
la publication en 1956 du Cahier de 1'I.N.E.D. édité par G. Balandier et 
consacré au "Tiers-Monde" (l), on demeure confondu de ce que, pendant près 
de trente ans, on s'est peu pose le double problème kpistémologique et 
déontologique de savoir si le développement pouvait faire l'objet de 
recherches (2). A vrai dire, c'est pratiquement tout le problème de la 
validité des sciences sociales qui est en cause et qu'on peut formuler de la 
façon suivante : quel est le droit des chercheurs en sciences sociales 
jouer les entomologistes auprès de personnes et de groupes humains adultes 
et respectables ? Droit qui a été d'abord (et cela est remarquablement 
grave) soulevé par les objets de cette entomologie, des humains ayant leur 
culture, leurs valeurs, leur histoire et que des etrangers viennent interroger 
comme des entomologistes traitant des populations de moustiques. 
Posée de façon aussi abrupte, la question n'offre qu'une réponse 
alternative, positive ou négative, selon la philosophie que l'on se fait des 
humains. Positive, la réponse des adeptes d'une morale de l'action qui doit 
privilégier ceux qui ont les talents ou les capacités pour s'inscrire, "dans 
l'Histoire'' au-dessus du destin (médiocre) du plus grand nombre ; elle est 
l'expression de 1'é:itisme h l'intérieur de la propre société de chacun, du 
racisme dans les rapports entre cultures et civilisations différentes. 
Négative, la réponse des adeptes d'une morale du respect d'autrui, respect 
de la personne dans chaque société, respect des cultures dans et entre les 
sociétés. 
Formulée de façon moins simpliste, cette question ne présente pas 
moins de pièges. Je m e  bornerai h en citer deux. Le premier procède d'une 
conception naive des rapports sociaux ; c'est ce que j'appellerai l'esprit de 
1960 ; c'est la considération que la théorie économique, forgée dans le 
cadre de l'industrialisation de l'Europe au XlXe siècle, est insuffisante 
pour rendre compte de la situation des "pays sous-développés" et élaborer 
la "thérapeutique" capable de les engager dans un processus de 
"développement" ; il est nécessaire pour une explicit at ion "correcte" de 
cette situation et une élaboration non moins "correcte" de solutions 
d'introduire les facteurs sociaux dans le "diagnostic". Cette socio-économie 
ainsi préconisée renferme un certain nombre de contre-sens : ¡'assimilation 
du sous-développement a un état pathologique susceptible de l'administration 
d'une médecine, ce qu'expriment les mots diagnostic, thérapeutique (3) ; 
l'idée qu'il existe des normes pour traiter les états pathologiques, idée 
exprimée par le terme "correct" qui renvoie a contrario i son antonyme 
"incorrect" ; le passage sous silence, comme non soupçonné, des enjeux 
stratégiques a l'échelle du monde ; comme si les formulations du sous- 
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développement, développement étaient neutres, comme si la théorie 
éronomique héritée du XIXe sikcle n'exprimait pas, par les thèmes libéraux 
qu'elle affichait, les interits du capitalisrne industriel ; comme si c'était par 
ingénuité et altruisme que les capitalistes, mettant Iren coupe réglée", à la 
faveur de la domination coloniale, les economies exotiques qu'ils 
domestiquaient, estimaient nécessaire l'administration, dans les politiques 
économiques coloniales, d'une dose de sociologie. 
Le second des pièges offerts a la déontologie du chercheur en 
"Développement" procède, h l'inverse du premier, d'une conception délibérée 
des rapports sociaux et point dépourvue, non plus, d'une dose de naiveté. 
Dklibérée : les rapports sociaux, complexes, s'inscrivent cependant dans la 
conviction unilinéaire d'un progrès humain en dépit des al!ers-retours 
trompeurs de l'histoire, et les sinusoides du temps n'en dégagent pas moins, 
vues d'assez haut, une ligne directrice générale ; la finalité du 
développement ne saurait itre sacrifiée aux rét icences des intéressés quant 
aux moyens qu'impose la pratique. Naiveté sans doute quant .?i la 
simplification que suppose cette conviction : est-on si sûr que toutes les 
civilisations verront, terme, le temps comme le voient les tenants d'un 
évolutionnisme unilinéaire ? Est-on sûr que des conceptions cycliques (le 
temps perçu comme une roue) se retrouveront a terme rejetées "dans les 
oubliettes du passé'' (selon une image un peu éculée qu'on m'excusera ?) 
Est-on si sûr que les sacrifices qu'imposent aux cultures différentes 
l'unilinearisme materialiste de l'Occident n'aboutiront pas avant terme 
(l'épanouissement matériel et moral des hurnains et de leurs sociétés) au 
rejet de cette conception unilinéaire ? Est ce que la réduction du concept 
de développement a un épanouissement matériel (et moral ?) est susceptible 
de satisfaire toutes les cultures ? 
S'il semble difficile au politique de trouver des réponses i ces 
interrogations, encore plus l'est-ce au chercheur que ne tarabuste pas un 
engagement politique ou religieux rigoureux : les outils de ce chercheur, sa 
discipline scientifique i laquelle il adhère avec ses concepts et ses 
méthodes, ne sont pas d'une très grande efficacité. Nous nous proposons 
d'examiner quelle est (et quelle peut ètre) la position de l'économiste, du 
sociologue et de l'ethnologue (anthropologue) dans la question du 
développement. 
lo - KcEOmie et développement 
I1 semble qu'historiquement, le terme de "pays sous-développé" soit 
apparu un peu avant celui de "développement" (4). Encore en 1959, le 
géographe Yves Lacoste (Les pays sous-dévelopgk, Paris, P.U.F.) définit ces 
pays par une critériométrie qui apparaissait comme le négatif de ce que l'on 
pourrait appeler la norme (5). Ainsi, de certaines variables empreintes d'une 
dose -me semble-t-il- de subjectivité : des structures sociales arriérées, un 
secteur commercial hypertrophie, le faible développement des classes 
moyennes, l'importance du sous-emploi, la faiblesse de l'intégration 
nationale .... 
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"L'économie du développement".. . se développe i la charnière des 
années cinquante e! soixante. Dans différents textes, l'économiste François 
Perroux a fondé une distinc?ion des notions de croissance et de 
développement s w  le changement, dans les phénomènes de développement, 
des structures (6). 
Dans un récent ouvrage, P. Guillaumont définit ainsi le développement 
comme "l'évolution au cours de laquelle les besoins de l'homme sont 
progressivement satisfaits'' (7). Cette dbfinition s'apparente h celle que les 
économistes donnent de leur discipline et qui s'énonce en termes de besoins 
et de rareté des biens et services propres a les satisfaire ; elle vide le 
phénomène de sa substance pour n'en garder que les aspects formels (8). 
Parlons clair : 
Pour un économiste, le développement est un phénomène économique 
essentiellement quantitatif qui se mesure par un accroissement de flux et 
une modification de ratio. C o m m e  la plupart du temps, les économistes 
travaillent a une échelle nationale, régionale ou internationale, il n'y a pas 
de mise en cause du développement, seulement de modèles de développement 
susceptibles d'engendrer, le cas échéant, des effets. Dans les pays en voie 
de développement, les économistes ont h résoudre des problèmes 
d'accroissement démographique rapide, de croissance urbaine rapide, de 
surpeuplement et de chhage. I1 n'y a pas, non plus, d'alternative la 
croissance économique. Une économie, des entreprises qui ne croissent pas 
décroissent. Les économistes, qui ne distinguent pas toujours très bien, sauf 
h le dire, la croissance du développement, ne mettent pas en cause le bien- 
fondé de ce phénomène. En revanche, ils discutent (et d'autres avec eux ne 
s'en privent pas et heureusement) du bien-fondé des théories et des modèles 
économiques du développement proposés par certains d'entre eux. Les 
innombrzbles projets de élaborés aux quatre points cardinaux comme 
les non moins nombreux projets libéraux montrent par leurs relatifs mais 
nombreux dchecs une certaine inaptitude humaine 21 la maitrise des 
économies. 
2" - Sociologie et développement 
Avant d'aller plus avant, résumons : 
a - La croissance économique est une notion claire ; celle de 
développement économique, lorsqu'on veut la distinguer de la croissance, liée 
a un changement de structures, implique ou peut impliquer des 
transformations sociales. Cela est souligné par une définition plus précise 
selon laquelle "Le développement est la transformat ion d'une société vers un 
état jug6 meilleur par ses membres ..." (9). C e  texte souligne qu'il s'agit d'un 
processus "qu'on ne saurait réduire au seul aspect économique" (w.). I1 
implique, certes, la croissance économique sous la forme de l'augmentation 
du revenu, mais aussi l'avantage tiré de cette croissance en matière de 
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logement, éducation, formation, santé. Etant transformation de société. le 
développement est un besoin permanent. 
b - Ainsi la liaison entre économie et société est évidente et 
multiple, et depuis plus de trente ans qu'on passe son temps l'illustrer, 
elle n'est plus démontrer. Une modification des structures économiques ne 
peut que correspondre une remise en cause de structures sociales, un 
changement social. Peut-il alors exister une sociologie du développement, ou 
bien, n'est-ce pas un leurre, ce qui existe el merite réflexion, n'est-ce pas 
pas plutôt une sociologie du changement (social), c'est-à-dire une sociologie 
générale s'occupant plus particulièrement des phénomènes de changement 
social ? C'est la question que se posent les sociologues dans les rapports de 
leur discipline avec le développement. 
Celui-ci étant compris comme un progrès matériel d'une (ou de la) 
société (une avancée technique mesurable par un plus par rapport au passé, 
un accroissement quantifiable de biens el de services disponibles per capita), 
progrès ayant en amont et/ou en aval des incidences sociales, il s'agit, 
comme tout phénomène social, d'un phénomène total dont l'economique ne 
perçoit que les aspects mesurables, h la manikre du spectateur contemplant 
la partie visible de l'iceberg. Autrement dit, ce n'est pas 1'6conomiste mais 
le sociologue qui peut répondre avec pertinence i la question de savoir si le 
développement est ou non un objet scientifique (ou plus exactement la 
réponse que peut donner l'économiste à cette question n'est pas pertinente 
parce qu'elle ne nous avance pas). 
La notion de développement peut &tre comprise de diverses façons : 
comme un phénomène général (et vague), tel le développement des sociétés 
humaines, et I'opposé d'un phénomène spécifique (processus de 
developpementlsous-développement), suite d'un constat et effet d'une 
politique. Les expressions, "politique de développement", "opération de 
développement" notent en revanche des objets relativement précis ; que peut 
alors signifier une sociologie du développement ce propos ? un tel 
phénomène présente un double aspect : d'une part, il est substantiel- 
lement économique (que serait-ce qu'un développement social, politique, 
culturel ?) ; mais d'autre part, il a des effets sociaux substantieIs que 
résume l'expression "changement social" et qui relèvent de l'étude 
sociologique du changement. O n  peut dire que, si l'existence d'une 
sociologie du développement est contestaMe, ce qui existe, en revanche ce 
sont des sociétés en développement qui relèvent d'une etude sociologique. 
L'analyse des rapports sociaux ne consiste pas, dans de telles sociétés 
propos des politiques de développement, de projets ou d'op6rations ainsi 
qualifiées, a s'occuper seulement de la societe considérée comme telle, 
comme un objet délimité de l'extérieur, ni non plus prendre en 
considération (seulement) les différentes dynamiques qui l'affectent 
(dynamiques "du dedans", "du dehors"), (10) mais !a considérer comme 
"immergée au monde'' en intégrant dans l'analyse tout le monde des 
"dé\reloppeursfl qui est partie dans les processus de développement (11) 
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3O - Anthropologie et développement 
Le changement de structures impliqué dans la définition des 
économistes, la prise en considération par les sociologues du couple 
Ttddveloppeurs/collectifs i développer" infèrent unfgdimension anthropologique 
propos de laquelle l'ethnologue a apporter . C e  piUS repose sur la 
distinction que l'on fera ici entre l'ethnologue et le sociologue. Reprenons le 
fil de notre quête. Défini en termes économiques (un accroissement de 
quantités de biens et de services per capi%, plus une modification de 
structures posée mais incertaine), le développement est sujet d'obligation 
pour l'économiste. Pour le sociologue, l'objet scientifique est sujet debat ; 
c'est le changement social occasionné par une politique. un projet ou une 
opération de développement qui est objet sociologique ; également les 
rapports du couple "développeur/coliect if a développer", thème d'une 
sociologie 2 le développement. L'ethnologue, en revanche, s'intéresse plus 
particulièrement aux cultures, aux identités, aux représentations et leur 
devenir, et cela, dans leurs expressions renouvelées, leurs transformations. 
Le développement entraîne des phénomènes d'acculturation. L e  culte du 
P.N.B. (produit national brut) et autres agrégats ou indicateurs ne se célèbre 
pas seulement dans les temples du Fonds monetaire international ou de la 
Benque mondiale ; il a aussi des adeptes dans les sphères gouvernementales 
et administratives des capitales qui n'ont pas trop de soucis pour la 
culture des sociétés locales touchées par les opérations de développement, et 
notamment pour les aspects les moins materiels de la culture de ces 
sociétés : déplacer un habitat ne gêne pas les "développeurs" mais leur fait 
problème ; que des mythes s'effondrent, mythes fondateurs, mythes 
d'identification qui disparaissent, les laissent froids, si tant est qu'ils 
s'aperçoivent de quelque chose. 
L'ethnologue-anthropologue se trouve si concerne par ce problème que 
deux écoles s'affrontent, notamment outre-atlantique ou les sciences sociales 
connaissent des conditions les obligeant s'imposer dans nombre d'activités : 
d'oÙ leur dilemme, participer ou ne pas participer. L'anthropologue peut-il 
6tre comme le voulait R. Salisbury a social Ombudsman (13) ? Ne faut-il pas 
alors relire Roger Batisde lorsqu'il parlait d'Anthropologie appliquée ? Dans 
ce livre déjà ancien (14), Bastide proposait la constitution d'une discipline 
scientifique distincte de 1"'anthropologie g6nérale" au plan théorique, et au 
plan pratique de "l'acculturation planifiée". 11 voyait le développement 
d'"ethnologues - planificateurs ou d'anthropologues praticiens" ayant pour 
tâche "la connaissance de l'altération des cultures et des soci&tés", 
"théorique, et non pratique". L'anthropologie appliquée serait distincte de la 
"recherche opérationnelle" et de la "recherche orientée'' : elle serait "la 
science théorique de la pratique de la manipulation sociale'' ; "science d'une 
pratique ayant un contenu réel et non d'une pratique definie par ses 
objectifs normatifs" ecrivaient les auteurs d'un article militant "Pour 
une sociologie sur le développement" (15). L'anthropologie appliquée 
de R. Bastide peut être considérée comme une anthropologie du dévelop- 
pement avant la lettre. 
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4 O  - Une aventure : I'anthropolopie économique 
C'est un prolongenient inat tendg de l'anthropologie, h la convergence 
logique de plusieurs cheminements : 
- le perfectionnement de l'ethnologie économique par le dépassement 
de l'étude des objets et des outils en une histoire de la culture matérielle 
et de l'hominisation, puis l'analyse des techniques, de l'action de l'homme 
sur la nature en termes de travail, de productivité, de système de 
production et de rapports sociaux (16). 
- la prise en considération en sociologie de la dynamique des rapports 
sociaux notamment utilisée pour l'analyse des situations coloniales et de 
dépendances (lï). 
- le développement des é?udes marxistes notamment dans le domaine 
des sociétés africaines et de leurs rapports avec le marché capitaliste (18). 
- la multiplication des études de développement la faveur des 
Indépendances et parallèlement au passage, au plan idéologique, de l'anti- 
colonialisme au tiers-mondisme. 
L'intérèt apporte h une anthropologie économique d'inspiration 
marxiste et souvent historisante (19) est zinsi explique : 
"S'interroger (...) sur l'apport de l'Anthropologie économique, c'est 
"aussi reconnaitre sa disgrâce .... Après les indépendances, le tiers-mondisme 
"succède l'anti-colonialisme chez les générations qui assistent h la fin de 
"l'empire. Beaucoup d'entre nous partirent avec le sentiment coupable d'une 
"dette difficile h éponger. Dans ce contexte, une certaine anthropologie 
"économique marxiste était parée d'un charme moral : instrument scientifique 
"de la dénonciation de l'occident colonial, elle confortait notre culpabilité 
"en mime temps que la raison et l'espoir. Car le projet d'Anthropologie 
"économique française ne fut4 pas d'appliquer les principes de la théorie 
"marxiste aux nations pauvres, nations prolétaires dont les luttes de 
"libération devaient ètre le ferment d'une révolution qui promettait d'être 
"mondiale ? Mais l'histoire récente est venue démentir la pureté 
"re'volufionnaire que nous prêtions aux anciens opprime% de la colonisat ion 
Y...). A trop vouloir démontrer la responsabilité des nations capitalistes ..., 
"nous étions conduits à négliger, et bien souvent à nier, leur propre 
"autonomie, leur dynamique ou leurs contradictions internes" (20). 
Cette anthropologie économique, avec ses différents courants, a pu 
apparaitre comme une science du développement parce qu'elle prétendait 
être une science de l'évolution des sociétés. Tant que la notion de 
développement etait considérée comme un phénomène général, l'illusion 
pouvait se maintenir, alors que devenant un objet précis (politique ou 
opération), elle révélait son incapacité h fournir des outils concrets 
d'analyse. Que ce soit en France ou aux Etats-Unis, l'anthropologie 
économique a connu un déclin (passager ?) et l'on a assez souvent admis, sur 
la base d'itinéraires personnels de recherches, qu'elle s'était résolue en 
anthropologie historique, voire en histoire économique. Ne peut-on penser 
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également, dans la mesure oÙ l'étude des phénornknes de développement 
requiert une approche inter-.disciplinaire, que l'edification d'une anthropo- 
logie du développement constiiue un dépassement mais aussi une suite 
logique de l'anthropologie économique, de son objet et de ses méthodes ? 
Que reste-t-il alors de la question posée : du développement pris comme 
objet scientifique ? 
Peut-être faut-il revenir sur le sens a accorder a l'expression "objet 
scientifique". C o m m e  l'écrit Ph. Couty (21), le mot objet est dquivoque et 
renvoie a deux questions : ceile de la manihre de penser et représenter le 
développement pris comme "suite historique de transformations sociales et 
éconorniques dotées d'un sens, c'est-à-dire conduisant de période en période 
a des situations meilleures" ; et celle des manipulations scientifiques qui 
permettraient d'obtenir "ce que certains âgents, liés le plus souvent a la 
puissance publique, entendent instaurer par des interventions concertées" 
(op. cit. p. 55). Qu'apportent alors, en réponse a ces deux questions les 
instruments de lecture et d'analyse des réalités sociales dont nous avons 
essayé de montrer les capacites relatives ? . 
S'agissant de la première, on a montre que, c'est moins le 
développement que les changements sociaux qu'il cree, la production 
d'inégalités par exemple, qui relèvent d'un traitement scient if ique et je 
renvoie, ce point, toute la sociologie de la dynamique sociale. A :a 
seconde répond cette sociologie "sur" le développement, qui transforme 
l'étude des interventions en la prise en considération de la totalité 
"développeurs" -collect ifs "i dévefcppeï" !22). L'anthropologie économique, 
que sa situation au carrefour de la sociologie de l'économie, de l'histoire et 
de la géographie humaine (23) met assez k même de saisir les faits sociaux 
totaux que sont les phénomènes de développement constitue un cadre trop 
large pour cerner leur spécificité dans le champ des évolutions sociales et 
économiques. O n  pourra faire la même observation 8 la géographie humaine 
générale, d'oÙ, d'ailleurs, la publication de travaux qui se veulent plus 
spécifiques sur la géographie du développement (ou du sous-développement et 
la géographie du Tiers-Monde). Une anthropologie du développement s'inscrit, 
par rapport l'anthropologie économique, dans une relation analogue, le mot 
"anthropologie" étant pris bien sûr dans un sens large et incluant 
naturellement la sociologie "sur" le développement dont nous parlions plus 
haut. O n  peut penser ainsi qu'une anthropolcgie des phénomknes de 
développement, prenant en compte la dimension de totalité de ces 
phénomènes, et par 18 échappant du fait de sa mise en cause des rapports 
Nord-Sud 8 l'accusation d'"entomo1ogisme" éyoquée d'entrée est 5 faire, et 
est d'ailleurs en voie de se faire (24). 
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NOTES 
(1) - BALANDIER G. (sous la direction de), 1956, Tiers-Monde, sous- 
développement et développement, Paris, P.U.F., coll. "Cahiers de 
l'Institut national d'Etudes démographiques". 
(2) - Voir le no de la Revue Tiers-Monde, 1982, t. XXIII, no 90, avril-juin, 
et notamment AUBERTIN C., C A B A N E S  R., CHAUVEAU J.-P. et alii, 
Histoire de Développer ..., pp. 297-344. D'oÙ l'intérêt de quelques 
textes précurseurs : 
AMSELLE J.-L., 1977, Sur l'objet de l'Anthropologie, Cahiers 
Internationxx de Sociologie, LVI. 
A U G E R  M., 1972, Sous-Développement et Développement : terrain 
d'étude et objet d'action en Afrique francophone, Africa, XLII, no 3, 
pp 205-216. 
(3) - Voir par exemple : PERRIN J.-Cl., 1962, Essai sur le développement 
économique de la région de Tananarive, Cahiers de l'Institut> 
Science économique aeeliquée, Paris, I.S.E.A., Série F, no 17, 121, no 
spécial "Madagascar, Etudes et perspectives économiques", IX, pp 
2 13-27 3. 
(4) - Les termes "underdeveloped countries" figure dans le point IV d'un 
discours du président des Etats-Unis Harry Truman en 1947. Dbs 
1949, l'expression est passée dans le langage des économistes (cf. 
H. W. SINGERS, 1949, Economic Progress in Underdeveloped Countries, 
cité G. M Y R D A L ,  1956, ,4n International Economy, New-York, 
trad. fr. 1958 : Une économie internationale, Paris, P.U.F., p. 2 et 
note infra paginale 1). 
Le mot "développement" est employé en 1949 par Paul Prebisch (EJ 
desarollo économico de la America latina y algunas de sus principales 
problemas, CEPAL, multigraph). 
(5) - ROBINEAU Ci., 1985, La notion de développement & J. CHIAPPINO, B. 
G E R A R D  et alii, Recherches et/ou Développement, Paris, no spécial 
de l'AFA (Association française des Anthropologues, Maison des 
Sciences de l'Homme), Bull. no 20, pp. 25-31. 
(6) - La croissance est définie par Fr. Perroux comme "un accroissement 
durable de la dimension d'une unite éconornique ...I' (Revue Tiers- 
Monde, 1966, p.239). 
Le développement est la conibinaison des changements (...I d'une 
population qui la rendent apte a accroitre (...I son produit réel 
(W.). 
(7) - GUILLAUMONT P., 1985, Economie du Développement. 1/Le sous- 
développement, Paris, P.U.F., coll. "Thémis. Sciences économiques", 
464 p., p. 49. 
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(10) - L e  crédit dans la société haoussa était une institution ancienne liée 
au cycle agricole (crédit de soudure de 3-4 mois taux très élevé, 
100 % ou plus). Cette pratique du crédit bénéficia quelques 
commerçants disposant de capitaux et fut un mode d'accumulation 
important, elle donnait de la cohésion aux réseaux commerciaux, les 
commerçants africains accordant de nombreux crédits et donnant des 
présents aux paysans tandis qu'ils se rendaient débiteurs des maisons 
européennes, pour de grosses sommes a des taux d'intérêt très faibles, 
a cause de la concurrence. E n  outre, et a cause parfois de leur 
mauvaise gestion et de "leur pratique ostentatoire de cadeaux", ils se 
trouvaient fortement endettés, mais faute de répondant personnel, les 
prêteurs européens n'avaient d'autre ressource que de les garder 
(voire de leur prêter 21 nouveau) de façon récupérer leurs créances 
(GREGOIRE, p. 81). 
(11) - Dans la pyramide commerciale qui va de l'import-export au paysan, il 
y a place pour un commerce libano-syrien (qui apparait partir de 
1935). Ces commerçants qui connaissent souvent la langue haoussa 
sont plus proches du commerce africain que les Européens 
(GREGOIRE, p. 80). I1 est possible ainsi qu'ils aient fait école. 
(12) - Les Alhazai font partie de réseaux dont la tête est en Nigeria : ont 
en ce pays des uban-gida ("patrons") qui fournissent les capitaux, les 
Alhazai ayant au Niger la responsabilité administrative des opérations. 
(13) - Produits agricoles et d'élevage au Niger contre produits alimentaires, 
tissus et habillement, matériaux de construction, matériel mécanique 
de Nigdria. 
(14) - Différences de prix des produits entre les deux pays, favorisées par 
les conditions locales différentes et les politiques différentes des deux 
pays ; jeu sur les différences de cours officiel et officieux entre 
monnaies. 
(15) - GREGOIRE (p. 193) regroupe en 3 catégories (je dirai 
"moyens", "petits") les Alhazai de Maradi, (soit 4 pour la première, 
15-20 pour la seconde, environ une cinquantaine pour la dernière, ce 
qui donne un effectif approximatif de 70 75. 
(16) - L a  nationalisation du commerce a échu h 4 organismes (office, 
sociétés d'économie mixte, organisme coopératif). L e  secteur 
secondaire a sécrété h Maradi 2 sociétés d'économie mixte qui ont 
toute deux ferme leurs portes, '2 sociétés privées formées de Nigériens 
l'initiative d'une mission américaine, dont une a été fermée depuis, 
'2 sociétés formées avec des capitaux nigériens d'origine libanaise, 3 
sociétés (également privées) formées de capitaux d'origine étrangkre. 
A ajouter une société d'économie mixte de transport. Soit 5 
organismes publics ou para-publics et 6 sociétés privées. Les Alhazai 
ont des capitaux dans les sociétés para-publiques (GREGOIRE, pp. 86- 
91, 94-99, 110, 113-117, 126-128, 138, 154-160). Voir tableau joint. 
154 
(17) - S'inscrivant en contrepoint d'une ethnographie peu sensible a l'étude 
du changement social, cette sociologie fortement marquée par les 
travaux de G. Balandier formera des générations de chercheurs 
attachés a l'étude des transforrnations sociales en relation avec 
l'expansion capitaliste et industrielle pendant et apr& la période 
proprement coloniale. L'anthropologie économique marxisante 
consistera dans l'application des concepts originellement marxistes de 
modes et rapports de production et de forrnations sociales la 
dynamique sociale dégagée par la "sociologie africaniste". 
(18) - L'évolution des études marxistes conduit, b la charnière des années 
soixante, a une nouvelle réflexion sur "le mode de production 
asiatique" et de lb, sur les modes et les rapports de production, les 
formations sociales, les contradictions a l'intérieur des modes de 
production, et le passage d'une formation sociale i une autre. 
(19) - MONIOT H., 1976, En France : une anthropologie d'inspiration 
marxiste, L'Anthropologie économique. Courants et problèmes, 
sous la direction de Fr. Pouillon, Paris, François Maspéro, pp. 33-56. 
(20) - D E L A U N A Y  D., 1985, Du nombre et de la richesse des hommes, & : 
ADproche anthropoloPique et recherche économique b I'ORSTOM ; 
Journees d'étude des 13 et 14 décembre 1984, Actes de ces Journées 
prepares par Ph. Couty, M. H. Durand et alii, Paris, Editions de 
I'ORSTOM, coll. "Colloques et Séminaires", pp. 21-29 (Texte cité pp. 
21-22). 
(21) - COUTY Ph., 1986, Figures et pratiques de développement : l'artilleur 
et le tisserand, & : Terrains et perspectives, Colloque international 
sur l'anthropologie face aux transformations des sociétés rurales, aux 
politiques et aux idéologies du développement, Paris, 27-29 novembre 
1987, VOI. III, pp. 55-70. 
(22) - AUBERTIN, CABANES, CHAUVEAU et alii (op. cit.). 
(23) - ROBINEAU CI., 1984, Tradition et modernit6 aux iles de la S o m .  
Livre I : D u  Coprah a l'Atome, Paris, ORSTOM, coll. "MCmoires", no 
1985, Plaidoyer pour une anthropologie économique 
in : &proche anthropologiqueet recherche économique a I'ORSTOM, 
G. cit. p.118. 
100, p. 22. 
(24) - B A R E  J.-Fr., 1986, Organisation et actionsdes institutions financières 
du ddvelwment. Rapport de mission en Tunisie (22/09/66 au 
12/10/86), ORSTOM, Département €i, Equipe "Economics en 
transition", multigr., 26 p. 
POUR UNE APPROCHE ANTHROPOLOGIQUE DES POLITIQUES DE DEVE- 
LOPPEMENT (ANTHROPOLOGIE, MACRO-ECONOMIE, IIEELOPPEMENT.) 
Jean-François BARE 
RESUME 
C e  texte abrégé, fi vocation générale présente les orientations et 
motifs d'une recherche d'anthropologie beaucoup plus circonscrite ; elle vise 
a rendre compte de l'organisation et de l'action des institutions spécialisées 
dans le développement économique et social, (notamment les institutions 
financikres du développement) dans des situations concrètes de 
communication. 
Ces institutions sont considérées c o m m e  des instruments historiques et 
culturels spécifiques, d'oh l'approche anthropoIogique. Pour des raisons de 
méthode. le point de vue est d'abord descriptif et se garde de toute 
attitude normative. 
L'utilité espérée est de mieux connaitre la nature des processus de 
décision et d'action dans les réseaux communiquant dans le cadre de "l'aide 
au développement", et ieurs conséquences sur les enjeux et les buts 
poursuivis. 
SUMM A RY 
This article presents the general motives of a research whose scope is 
much narrower ; its aim is to give an account of the action of the 
institutions for development, in given situations. 
These institutions are considered as historical and cultural tools, hence 
the anthropological approach. For methodological reasons, the approach is 
empirical and avoids normative point of views. 
The goal is to have a better knowledge of the processes of decision 
and action in development. 
--------_--_____________________________-------- 
Note liminaire - La notion de "ddveloppement" est provisoirement entendue 
dans le cours de ce texte jusqu'a sa discussion (5 3) soit selon sa definition 
classique c o m m e  phénomène (la satisfaction des besoins fondamentaux de 
l'homme par une croissance économique auto-entretenue et équilibrde ; pour 
la variéti. des définitions, Guillaumont 1985, chapitres 1 et 2) ; soit c o m m e  
l'ensemble des dispositifs "d'aide au développement". 
-000- 
(Version condensée d'un texte a paraitre). 
-000 
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1 - POURQUOI L'ANTHROPOLOGIE ? 
a) L a  relation sciences sociales - développement : difficultés (Résumé) 
Une perspective anthropologique sur la decision et l'action en,matikre 
de développement ne parait ni un luxe, ni la nkhme variation des reflexions 
sur ces questions ; en fait i l  parait très difficile de faire autrement, pour 
les raisons ci-dessous. Cette recherche n'est donc nullement iconoclaste, 
qu'il s'agisse de sciences sociales ou de dhveloppement. 
Le champ du développement est hétérogène deux égards : 
- du point de vue même de l'économie politique (voir aussi ci-dessous 5 3 
pour les difficultés sémantiques liées i cette catégorie) 
- dans la nature des systèmes d'action (spécificités des institutions publiques 
ou privées ayant "le développement" pour krocat ion). 
Ceci, malgré l'apparente universalité de la notion. Cette hétérogénéité 
n'est descriptible et pensable que d'un point de vue anthropologique, au sens 
défini ci-dessous. 
La réflexion scientifique dans le domaine présente des spécificités 
analogues (conceptuelles et institutionnelles) qui rejaillissent sur l'analyse des 
enjeux. 
b) Bref détour sur l'instrumentalisation des sciences sociales (Résumé) 
Le discours du développement pose la question de l'action. O n  peut au 
moins constater que la connaissance et l'action, notamment économique, sont 
de nature différente. 
Ainsi, si la connaissance anthropologique ne "tranche" que 
conceptuellement dans l'objet (dans la mesure oÙ elle le définit), l'action 
tranche et modifie, sinon il n'y aurait pas d'action ; ne pas reconnailre 
cela, c'est croire i l'infinitude des moyens et des fins, b la transparence du 
monde et cela s'apparente un millknarisme. 
En effet on ne sait pas m a  connaissance, subventionner des prix a 
la production agricole sans préveler sur les budgets publics (éventuellement 
utiles a d'autres tâches), créer des industries sans recruter des ouvriers 
éventuellement exploités, donner un tracteur a un chef de lignage sans 
priver les autres membres du même lignage de cette possibilit6 et donc sans 
changer l'organisation "traditionnelle" de la production agricole, qu'il 
faudrait pourtant respecter (ce probii?me m'était récemment pose par le 
conseil d'une O.N.G.). 
L'instrumentalisation des sciences, et notamment des sciences sociales, 
ne peut donc se ramener "plonger dans l'action" ; elle ne peut pas plus 
s'identifier a un point de vue qui serait rnilitant sur des choses qui seraient 
scientifiques. 
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Ceci pose la question d'une science de l'action économique. Or on 
doit bien constater cette science atterid k bien des egards ses garanties 
scientifiques ; si tel n'était pas le cas, toute action de développement serait 
prédictrice, et répetable au sens de la méthode expérimentale. Pourtant, 
l'irruption régulière de nouveaux modèles dans le champ considérk 
s'accompagne non moins régulièrement de l'identification de dysfonctions qui 
leur sont propres, et qui vont i l'encontre des buts affirmés. 
(Nécessité de l'intervention étatiqueipoids des budgets publics ; 
stabilisation des cours des produits agricoles d'exportation/reconversion des 
agricultures ; "soins de santé primaires"!nouvelles inégalités devant la 
médecine ; petites entreprises/dérives de l'investissement etc.). 
Ainsi, malgré son insistance sur l'action, le développement réfléchit 
assez peu sur sa propre action, et sur les conséquences des moyens 
institutionnels et sociaux mis en oeuvre. 
Lorsque le développement s'identifie l'action, son concept se réalise 
donc toujours de manière particulikre et, au regard de son ambition, 
imparfaite ; si bien que cette spécialiste de la diversité qu'est 
l'anthropologie peut reconnaitre en lui quelqu'un de sa famille ; 
l'universalité effective du modele macro-économique ne vas pas la contre, 
pour des raisons développées plus loin. C'est sans doute pour ces raisons 
qu'une notion "d'optimum", difficilement tenable conceptuellement, est mise 
en avant par de nombreuses théories d'economie du développement (voir aussi 
''l'introuvable indicateur synth6tique" de Guillaumont, 1985 tome I). 
L'action du développement n'est pas transparent: aux buts formulés ; 
elle se nourrit toujours de choix et d'arbitrages et releve donc dans ce sens 
de la politique au sens très large du terme (Schwartz Turner et Tuden 1966, 
Introduction). 
D e  même, le développement n'est soÚvent identif ik qu'a posteriori 
(surprise des experts devant le décollage des "Nouveaux Pays Industriels 
d'Asie'' ; progression de l'Inde vers l'autosuffisance en céréales due en 
partie aux V.H.R., en partie une politique publique particuliere ; "cumuls 
culturels de hasard" de Lévi Strauss, Race et histoire). 
L'action de développement n'est jamais réductible l'intégration de 
savoirs techniques, elle est historiquement et socialement constituée. L'idée 
même de développement procède nécessairement, historiquement parlant, du 
décollage industriel de l'Europe. O n  sait plus ou moins ce qui s'est pass6 
lors de ce processus, mais on y constate la part de hasard dans les 
intégrations de l'industrie, de l'agriculture, des transports, du commerce 
exterieur (Braudel 1985) ; on ne peut donc prétendre savoir le redupliquer 
purement et simplement dans sa globalité ; il s'agit bien, pourtant, d'une 
sorte de mythe d'origine de l'action de ddveloppement. Cette action est 
donc bien contrainte de répéter quelque fragment de ce mythe, une situat.ion 
que l'anthropologie connai t bien. 
(NB. La notion de "mythe" est évidemment considerhe ici dans son acception 
anthropologique -condensation spécif ique de problhmes logiques- et non dans 
son acception courante). 
c) &esthPories et pratiques du développement sont faites par des gens 
La décision et l'action de développement portent sur les sociétés a 
développer, mais font "cornme si'' elles ne procédajent pas elles-mêmes de 
socidtés et de cultures historiques. Cette constatation est pourtant faite par 
les intervenants (de la Banque Mondiale aux O.N.G.) mais plutôt off the 
record. Elle a pourtant, !'&idence, des conséquences sur les résultats. Les 
théories générales du développemerit sont toujours embarrassées par ces 
spécificités, qui relèvent de l'observation anthropologique. 
(I\ ésumi?) 
d) Les anthropolopues sont aussi des gens (Résumé) 
C e  programme serait-il lié a des idiosyncrasies personnelles ? Le 
problkrne est que jlai du mal 'a m'identifier h telle ou telle variante du 
discours du développement, car il éveille toujours en moi son contre-exemple. 
(industrialisation volontariste, mais fragilité de l'agriculture ; intervention 
rurale "légkre", mais nécessité d'équipements agricoles produits par 
l'industrie ; auto-centrage mais impossibilité de trouver toutes les ressources 
nécessaires dans l'economie nationale ; etc.). On ne peut d'autre part être 
"contre" ce qui serait le développement pour cette simple raison qu'il est 
déjà constitutif, comme dispositif économique, des sociétés "en 
développement" (par exemple, Chauveau 1985) ; ce n'est donc pas mon cas. 
C'est donc i bon droit, semble-t-il, que "le développement" peut 
constituer un simple cas particulier de l'histoire contemporaine, (h la fois 
comme discipline et comme processus reel) et ses modalités d'action un 
objet d'ordre anthropologique et historique ; on voit mal comment faire 
autrement ; les orientations de cette recherche ne paraissent donc pas 
pouvoir être épuisées par les singularités de mon itinéraire. 
Références. Barthes 1975, Amselle 1986. 
e) L'existence nécessaire de schèmes d'analyse et d'action 
Les théories et les pratiques du développement sont historiques, 
culturelles et sociales : elle ne peuvent donc prétendre partir sans 
preconditions, ni demander au monde d'arréter de bouger. 11 faut ainsi 
qu'elles tracent un ou plusieurs chemins particuliers dans le réel, qu'elles 
choisissent entre des moyens, et qu'elle arbitrent entre des choix. Ceci 
renvoie i l'existence de schémes particuliers. 
(Exemple : Les "kléphants blancs" de l'industrie africaine des années 
1960 ne sont pas seulement explicables par des arguments iconomicistes - 
économies d'échelles, import substitution- mais par la congruence, h un 
moment donné, des trajets intellectuels particuliers d'experts français et de 
dir i ge ants africains). 
Ces trajets se ramenent a des schèmes logiques, qui existent 
historiquement et peuvent se transformer, mais dont l'existence est 
inéluctable y compris dans !e champ même de l'économie politique. 
Références Giri 1986, Lenclud 1984, F. Renard Le Monde 14 avril 1984, 
Sahlins 1980, Dumont 1977, Augé 1979, Godelier 1966. 
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f) Anthropologie du développement ou développement (*) de l'anthropologie 
{RésumC! 
Voici, indiqué b grands traits le cham;? de ce que l'or! entend ici par 
anthropologie. Des esprits anxieux poxraient siors s'interroger sur l'utilité 
d'un programme de recherche qui poiiriant la revendique, s'ii n'aboutissait 
qu'au constûti apparemment désarçonnant, de la contingence relative de 
i'interveniion &onorrique pour le développement. Cette intervention n'est 
certainement pas purement contingente ; ma.is sa part. de contingence ou 
d'empirisme, liée r\ ses conditions historiques et cuiturel!es de production, 
est irréductible, et constitue done une dimension dont il faut rendre compte, 
e: qu'il faxt accepter comme telle. D e  fait, il n'est pas polémique de 
constater que des sommes gigantesques sont consacrées h financer des études 
sur la dgcision économique sans que la dbfinitior, des termes mêmes de cette 
décision soit véritablement CvoquCe ; dans le mime temps, il a suffi de 
l'attention résolue de quelques chercheurs qui se trouvaient n'avoir aucune 
raisol?. de dédaigrer les cirews de chzussures, les marchands d'oeufs durs ou 
les menuisiers ébCnistes, pour s'apercevoir que ie "sec~eur informeì" 
représentait des sources trgs importantes de revenu et d'emploi dans de 
nombreux p ~ y s ,  e! pouvait corrstituer l'amorce d'un véritable d6veloppement 
endogène. (Couty 1986, ce bulletin). 
Cette perspective nécessairement empiriste pourrait n'avoir qu'une 
utiiiti !imit6e ; mais il pourrait s'agir d'une étape inevitabk. 
Donc l'anthropologie et l'histoire des sociétés industrielles, ou 
l'anthropologie dans l'histoire ; tel est nécessairement le champ retenu. On 
voit, h s'en tenir ce bref constat que ce n'est pas le définition courante 
de l'anthropologie, bien qu'un mouvement d'idées se dessine en faveur du 
retournement de l'anthropologie vers toai ce qui ne serait pas les sauvages, 
OU !es successeurs des sauvages disparus, 
Cette perspective ne s'identifie pes pour autant h ce qui serait une 
"nouvelle" conception de l'anthropologie, par opposition une perspective qui 
serait "ancienne" ou "acadkmique". Cette prkaution est rendue nécessaire 
par la prégnance de cet autre schkme dans l'esprit de nombreux chercheurs 
en sciences sociales s'occupant de "développement" ; le seul témoignage sur 
ce qu'il faut bien appeler sa stupidité, faute de terme plus courtois, 
remplirait des tombereaux de papier (4). 
Cette perspective traite simplement avec sérieux la constatation, si 
bien mise en évidence par Sahlins dans le cadre d'une discussion serrée et 
importante, que l'anthropologie (entendue par opposition, mettons, h la 
sociologie) ne peut se définir par la nature de son objet, mais par la 
dimension du réel qui la fonde, la culture ; et que l'opposition entre raison 
pratique (qui semble h certains égards fonder Ie développement) et raison 
culturelle (dont la théorie du développement ne sait que faire, quand bien 
même t'elle" ne cesse depuis récemment d'en parler) est elle-mihe culturelle, 
au sens déjà évaqué. O n  peut bien énoncer une opposition entre projets 
sérieux et projets farfelus en matière de développement, mais cette 
opposition ne renvoie pas à ce qui serait la raison pratique d'un côté et la 
raison culturelle de l'autre ; le "Small is beautifui" de Schumacher, farfelu 
dans les années 1965-1970, est devenu une référence usCe par ceux la 
mêmes qui n'y croyaient pas à l'époque, et actuellement n'ont à'yeux que 
pour les "petites" unités économiques ; aucune des deux possibilités n'est 
---______________-_______ 
(*) Entendu ici selon l'usage commun et étymologique de "déplier", (ci- 
dessous, 3). La nécessité de cette spécification fait en somme partie 
intégrante du propos. 
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donnée indépendamment de ce qu'elle définit dans le réel. Voici, 
précisément, un exemple de la raison pour laquelle il n'.j a pas d'autre point 
de vue qu'anthropologique sur ce qui serait le d6veloppement. 
- Bref détour sur Ie thème "parent6 et développeurs" 
Pour faire bonne mesure, bien que cette parenthèse ne soit pas 
absolument nécessaire, notons qu'il n'y a aucune raison de méthode ou de 
contenu qui empêche de considérer des populations de fonctionnaires ou 
d'autres statuts socio-professionneis comme justiciables (dans l'emploi le plus 
neutre de ce terme) d'une analyse relevant des champs ''classiques" de 
l'anthropologie, tels que la parente ; on ne peut ainsi négliger l'hypothgse 
selon laquelle ces populations constituent des nappes ou ''réseaux" 
démographiques dont la description est en rapport avec les avancées 
actuelles sur les sociétés dites "complexes". (5), comme en témoigne une 
simple excursion dans le Who's Who. 
O n  ne peut enfin laisser de côte sans examen l'hypothèse que la 
nature de ces ensembles démographiques et de leur constitution (dans le 
cadre des "élites" politico-économiques des catégories en vigueur, qui comme 
tout le monde se marient et font des enfants) soit sans rapport avec les 
théories et interventions relevant de la cat6gorie "déveìoppement7' ; en 
effet, ces théories et interventions procèdent aussi de multiples modèles de 
socialisation. Bien sûr, l'identification de nappes ou de réseaux parentaux et 
démographiques liés aux "elites" du développement ne pourrait, dans la 
perspective retenue, relever d'une démarche critique, selon laquelle par 
exemple le développement serait l'affaire de couches dominantes et voue i 
"l'échec'' de ce fait. O n  voit mal en effet comment "ie d6veIoppement" 
pourrait ne pas s'identifier a des modèles impulsés d'en haut (le 
"development from below'' inventé par quelques membres de l'establishment 
universitaire anglo-saxon constituant a cet égard une bizarrerie sémantique 
intéressante) ; on ne voit pas plus pourquoi le développement n'attendrait 
pour se produire que la disparition des gens qui ont spécifiquement contribué 
a l'inventer ; et on voit tout aussi mal comment le développement ainsi 
incarne pourrait "échouer", s'il ne s'identifiait qu'a une volonté impulsée sur 
des dominés. 
- Brèves remarques sur la nature de la démarche anthropologique évaquée 
Une anthropologie attentive aux questions de développement ne peut 
bien sûr s'identifier terme a terme avec ce que l'on peut reconstituer de 
l'anthropologie dite classique. 
En ce qui concerne la construction du fait, elle partage avec elle le 
souci majeur -et, somme toute, minimal- de l'approche directe des acteurs, 
de la compr6hension de leurs cat6gories et des rapports de ces catégories 
avec leur action. Sur un plan général, elle doit traiter d'institutions, 
(Castoriadis 1971 ; Hirschman 1972) de I'Etat, de réseaux, d'histoire des 
idées, des axiomes implicites de la theorie économique et de son "socle" 
epistémologiques ; porter son attention sur l'organisation des sociétés 
industrielles modernes et ce qu'il est convenu d'appeler "l'Economie'' avec un 
grand E (par opposition a l'économie de l'anthropologie dite "économique") ; 
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bref d'objets auxquels une anthropologie dite plus classique n'est pas 
accoutumée. La question se pose donc de savoir si les sociétks industrielles, 
parmi lesquelles, i l'évidence, le "développement" trouve son origine sous sa 
forme tant "institutionnelle" que "réelle", sont elles aussi des cultures ; 
i1 est soutenu ici que oui. Non seulement parce que, carrime le remarque 
J.P. Chauveau, le champ du développement n'est pas pensable sans 
?'épistéiné de l'Occident ; mais parce que les réalisations du modèle même 
du développement !les économies "développées") ne sont nullement 
superposables (ci-dessous 2). 
Ainsi, l'utilité espérée du programme n'est pas seulement d'ordre 
négatif (se battre toujours contre l'idée qu'il y ait une rationalité et une 
seule) ; elle vise i reconnaître ce qui, dans l'universaljté de la recherche 
pour le développement, est la dimension particulière de l'action et de la 
communication. 
A cet égard, il est intPressant de noter que s'interroger sur "laTt 
rationa!ité des sociét6s indxtrielles peut être pris pour une démarche 
critique, comriie si le choix 6tait entre la rationalité et le néant. Tel n'est 
évidemment pas le propos de cette recherche : elle remarque simplement que 
les politiques et interventions du développernent se nourrissent de la 
diversité d'itinéraires rationnels, la rationalité étant alors entendue comme 
la simple mise en oeuvre d'opérations logiques mettant en rapport des 
moyens et des fins, donc sans connotation de valeur ou d'éthique, C e  qui 
apparait alors comme une tension entre cette reeherche angoissée d'un 
optimum rationnel et la diversité d'itinéraires, nécessairement rationnels eux 
aussi, mais non reconnus comme tels, parait au contraire un trait 
constitutif du "ddveloppement" lui-même. 11 en va ainsi de ces personnages 
inévitables du développement que sont les politiques macro-économiques (ci- 
dessous 2) et les théories mêmes du concept, en tant que systèmes 
sémantiques particuliers (ci-dessous, 3). 
2 - L A  MACRO-ECONOMIE OU LES MACRO-ECONOMIES 4 
(ANTHROPOLOGLE, MACRO-ECONOMIE) 
Une anthropologie des dispositifs du développement ne peut ignorer la 
dimension macro-économique : elle constitue le wie, (la personne qui parle), 
implicite ou non, du discours du développement. La définition du sous- 
développement en effet, ne peut se limiter au constat de la pauvreté ou de 
la malnutrition : elle est en dernikre analyse d'ordre macro-économique. 
Le but de ce paragraphe n'est pas de mettre en cause l'utilisation de 
la macro-économie ; quand bien m6me on aurait de bonnes raisons pour le 
faire, il s'agirait sans doute d'un combat d'arrière garde. Pour un exemple 
des discussions sur l'application de la comptabilité nationale aux pays sous- 
développés, voir les controverses entre M. Anson Meyer (1983) et M. Blanc 
(1983), citées par P. Couty (1984). 
Cependant, si chacun dans le monde compte, finalement, de la même 
manière, la définition de ce qu'on compte, les instruments humains et 
matériels utilisés, la réflexion et la decision concernant les résultats -les 
"politiques" ou "stratégies" de développement- sont très variables, La 
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variabiliti. des scJ'kmes h Ia fois historiques et raiionnels dont s'occupe 
l'anthropologie est présente dans les deux visages de la macro-konomie : ce 
qu'elle définit, et la maniere dont elle le définit. 
a) De quelques implicites (Résumé) 
Toute réflexion macro-éconornique a pour objet implicite l'idée de 
nation, avec tout ce qu'elle implique de contingences historiques ; (exemple, 
la contrebande entre le Nigeria et le Cameroun et la différence des 
agrégats macro-économiques si la frontière passait ailleurs ; les aides 
publiques h la sid6rurgie lorraine, l'Allemagne et la France ; le comté de 
Nice, la France et l'Italie, et les recettes des casinos). 
b) La macro-économie ou les macro--économies (Rdsumé) 
La macro-konomie, comme le "d&eIoppement", offre donc cette 
particularité de parler un langage universel h propos de fzits qu'elle s'épuise 
a comparer, tout autant que ses utilisateurs. Lorsqu'elle est 19 se déploient 
les "personnages" qui la constituent, et qui eux-mêmes déroulent comme des 
poupées russes leurs propres fant6ines : l'Etat, le "produit" et donc le 
produit "int6rieur" ou "national", les échanges et donc les "échanges't 
"extérieurs" etc. Comme le fait remarquer Castoriadis, tous ces agrégats 
amalgament des valeurs d'usage parfaitement hétérogknes, voire 
contradictoires : "à chaque accident de la route, le P.N.E. augmente 1 
divers tit res" (1 977: 144). 
Remarquons qu'on se trouve ici encore dans des taxonomies très 
comparables 9 celles qu'dtudie t'lfethiio science" ou l'anthropologie dite 
cognitive (Tyler ed. 1969 ; Parkin ed. 1982). Tout se passe comme si 
l'expansion occidentale faisait voyager 9 la surface du monde une grille de 
lecture, procédant de son histoire propre : toute macro-economie (au sens de 
l'objet désigné) doit être constituée du croissenient de la valeur et des 
secteurs d'activité. Mais au-delà de la réalité comptable, rien de tout ceci 
n'est exactement comparable. 
(Comparaison entre Hong Kong et la Tunisie vus par la macro- 
économie ; est-elle vraiment possible ? Hong Kong, naissance historique du 
textile, proximité de la Chine ; Tunisie, grands projets industriels, 
exportation de poulpe congelé ; d6terminations géographiques). 
Ainsi encore, il n'est pas nécessairc d'invoquer des facteurs extra- 
éconorniques pour expliquer l'existence de la dette brésilienne ; mais on ne 
peut parler de son "énormite" sans evoquer une sorte d'esprit de la frontière 
et des grands espaces, que des autorités financikres brésiliennes ont su faire 
partager aux banques commerciales, notamment américaines dans une 
conjoncture historique donnée, et dans une sorte de "malentendu productif", 
que notent même les techniciens de I'écunomie financière (Arnaud 1984). 
La nature de concepts comme la "consommation" et de la "demande 
des ménages", se nourrit dgalement de ce mouvement dans le cours duquel 
les écarts spécifiques a un modèle general virtuel, qui n'existe en fait nulle 
part, remontent les niveaux de la classification macro-économique, pour y 
finir dans des chiffres. 
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(Exemple, codquences macro-éconorniques directes de !s taille ou des 
couleurs des "boubous" sfricains t.n France, d'un passagt? de la mini-jupe h 
la jupe longue. Consommation alhen! aire : consommation de sucre très 
importante par les Tahitiens pendant une longue période historique ; 
consommation de viande par les Américains). 
De fait les sociétés industrielles elles-mêmes, en tant du'elles 
constituent !par difinition) une sortc de modkie ach& du développement, 
constituent des illustr~tions parlantes des spécificités Constitutives du niveau 
macro-économique. L'importance du commerce extérieur dans la "macro- 
économie" des Pays-Bas n'est pas b souligner ; les échanges commerciaux 
avec la France, notamment, ont toujours ét6 déficitaires pour la France, 
bien que la Hollande soit une bren plus petite nation, ddrnographiquement 
parlant. D e  même aucun facteur purement économique ne peut expliquer 
l'adaptation aux missions lointaines des "flÛtes" hollandaises du XVIIe, et 
l'avance technique et donc economique ainsi accumulée par la Hollande 
contre ses concurrents européens de l'époque ('i) ; a w x n  facteur purement 
économique ne peut rendre compte de la capacité protectionniste de 
l'économie japonaise, si importante pour la balance commerciale du Japon. 
Exemple symétrique : les capacités d'exportation françaises et la 
culture des entrepreneurs, Fermeture relative de la culture française, de sa 
relative orientation vers l'intérieur et !e terroir, que note Braudel et qui se 
reproduit ?i ItCchelle de cette activité éminemment macro-economique, le 
commerce (8). D'autre part, cette orientation n'est relative que par rapport 
des concurrents implicitement désignés ; cela ne ferait guère de sens de 
considérer la France comme concurrente des Etats-Unis pour l'exportation 
d'ananas. La définition du "commerce extérieur" de la France n'est ainsi 
possible que par rapport un champ de references donné, qui est 
particulier. 
c) Centre, périphérie, dominations : dbespoirs de l'universalisme (Résumé) 
C e  paragraphe n'a pas pour but de discréditer globalement l'idée que 
l'histoire Cconomique du monde a été marquée par l'expansion des modèles 
économiques occidentaux, souvent dans le cadre de rapports de domination, 
ou l'importance de ce qui serait l'intervention publique. 11 s'interroge sur la 
prétention k l'universalité des contre-modèles issus, implicitement ou non, de 
cette lecture. 
Les catégories généralisantes de "centre" de "périph6rie" qui sont le 
lot commun des ?héories du sous-ddve!oppement et de la dependance, 
insistent sans doute a bon droit sur l'expansion de ce qui serait "le" 
capitalisme, et sur ce qui serait l'assujettissernent du monde la loi de la 
valeur : elles const ¡tuent donc l'une des tentatives de comprehension macro- 
économique les plus globales, et constituent de ce fait un dément permanent 
de la rkflexion macro-économique sur le développement (Travaux de A. 
Gunder Frank, Samir Amin, école de la "dependencia" en Amérique Latine, 
etc.) Biais de lecture de ces théories ; ainsi le concept de la "D.I.T." 
(division internationale du travail) qui leur est nécessaire mériterait 
certainement d'être spécifié ; mais passons. On ne peut kvoquer ici les biais 
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de lecture de ces théories (voir par exemple Bairoch 1980 ; Von Albertini 
1980 qui rappelle qu'à se fier a leur typclogie !a Suisse et le Canada 
seraient k con;p?er parmi les "plus riches pays sous-développks du monde") et 
on les suppose donn6es. 
Problèmes de lecture macro-économique de ces theories ; ne pas 
expliquexl les modalit& historiques d'apparition du capitalisme industriel dont 
elles ne cessent pourtant de parler ; traiter le capitalisme comme un '?sujet" 
en mésestimant la part de contingence historique dans son apparition : ainsi, 
l'incorporation de processus techniques a fa loi de la valeur n'est pas 
toujours de rigueur (ex. Chine ancienne et poudre b canon, Egypte ancienne 
et moulins vent, les Incas et la roue) ; l'analyse en termes de domination 
oublie que les rapports de domination ne sont pas spgcifiques au capita- 
lisme ; elles mésestiment la variéte des situations et des processus par 
lesquels le capitalisme industriel s'est diffusé (Hawaii du début du 19e (9) ; 
spécif icitd des contre-modèles macro-6conomiques socialistes (Russie, Chine) 
malgr6 la revendication de l'universalité. Dans leurs versions les plus 
schématiques elles se rapprochent assez du principe colonial anglais "find 
the chief ; elles paraissent relever de cette "fonction de 
simplification" assumée selon Kuznets par "nombre de textes et de 
thé or i es éc on om i que s " so i t : 
"La formulation de l'anaiyse structurée d'un problème orientée de 
manière à s'appliquer à la situation du moment et suffisamment 
simplifiée pour donner une reponse précise 2 des problèmes 
différents" (1972: 108). 
En fait elles partagent un modèle implicite (division du travail 
industriel et gestion d'une economie par arbitrages sur les surplus) avec ce 
qu'elles critiquent. Les spécif icites des faits macro-économiques qu'elles 
abordent retentissent tout autant sur elles que sur la lecture "néo-classique". 
d) =dynamiques en travers des systèmes, ou la "macro" dans tous ses 
états (Résumé) 
Les architectures gigantesques, voir mégalomaniaques, des théories 
macro-éconorniyues néo-classique ou post-marxiste confinent à la tautologie 
ou a l'extrême généralité dès l'instant oÙ l'on a traiter de cas concrets, 
ce qui est hélas le lot commun de l'action économique. Elles sont donc alors 
inutilisables en tant que telles pour traiter du problème global, même si 
elles contribuent en expliquer certains de ses aspects. C'est très 
particuiikrement le cas quand des conjonctures influent sur tel ou tel 
élément du système macro-dcoiiomique. 
Exernple : les économies d'Amérique Latine auraient "succombé la 
tentation de l'ouverture'' 6crit cet excellent observateur qu'est Carlos 
Ominami (1986) ; or, qu'est-ce que succomber pour une économie ? On cède 
a la problématique du sujet. 
D e  même, la spécificité des processus de constitution ou de 
changement du niveau macro-economique ne sont "expliqués" que par une 
reconstruction a posteriori. Exemple de la description de l'effet des chocs 
et contre-chocs pétroliers sur les Etats "rentiers" ; spécificité du modèle 
d'accumulation par ces autres excellents professionnels que sont J. Egg, 
F. Lerin et L. Tubiana (1985:239). 
165 
Plus généralement, la systématique de la macro-économie est informée 
par ces spécificités a un point tel qu'on peut se demander s'il n'en reste 
plus qu'un squelette, une fois exposée i l'air frais du réel. 
Ces considérations inhabituelles sont peut-étre de rigueur dans la 
bouche d'un anthropologue ; elles sont pourtant le fait d'éconornistes ies plus 
respectables tels que Everett Hagen, professeur émérite du M.1 T., qui pour 
parler de l'inflation stupéfiante ayant sévi a certaines époques dans les pays 
d'Amérique Latine, croit nécessaire de mentionner l'hypothèse d'une 
"inflation par agression" (dans le couple patrordsalariés) (1982:344) ; voir 
par opposition le rôle de l'idéologie de la cogestion allemande dans la 
maitrise de l'inflation ; ou encore la notion dr "variables structurelles de 
l'inflation dans le discours de nombreux ministres des Finances français 
(allusion parmi d'autres traits de ces variables a une tendance de la société 
civile a parler en monnaie "nominale", un point particuli6remenJ à l'ordre du 
jour dans la France de cette année 1987 ; l'actuelle expérience de libération 
des prix sera certainement pleine d'enseignements). 
Tout diagnostic macro-économiqrie est ainsi informé par les 
spécificités de situations et de processus particuliers que n'épuise nullement 
¡'analyse purement économiciste ; ou traversé par l'irruption de conjonctures 
qui, s'emparant d'un Clement de la systématique, en déplacent tous les 
autres. D e  quoi sont faits ces déplacemPnts et ces spécificités ? O n  voit 
mal comment l'anthropologie ne pourrait s'y intéresser. 
Cela dit, qu'une rationalité purement économique soit h l'oeuvre dans 
des situations oÙ les termes de ce qui serait le choix (encore la 
problématique du sujet !) sont inégaux n'est pas contestable : mais comment 
ignorer les situations oÙ les termes du choix (de ce qui serait le choix) sont 
indifférents ou aléatoires ? C o m m e  le rappelle Sahlins, l'âne de Buridan 
aurait eu moins de problèmes si l'un des tas de foin était un peu plus 
"asinien" (1980). Pierre Cardin emploie des ouvriers de Hong Kong parce que 
les salaires y sont comparativement plus bas ; mais pourquoi les ouvriers de 
Hong Kong sont-ils spécialisés dans ie textile et la coupe ? De même, 
qu'est-ce qui fait basculer le choix de la main-d'oeuvre, a salaire égal ? 
d) Anthropologie, institutions du développement, macro-économie (Résumé) 
L'une des caractéristiques du discours historique du développement, 
est de s'incarner dans des institutions publiques ; celles que l'on connait 
actuellement sont héritières de l'esprit de l'intervention et de la régulation 
keynesiennes ; J.M. Keynes et P. Mendès France sont présents aux accords 
de Bretton Woods, alors que se crée la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement. D e  ce fait, aucune de ces institutions 
n'éChappe a des spécificités provenant de son histoire propre. 
(Exemples : La B.I.R.D. et la position de force américaine lors des 
négociations de Bretton Woods ; son champ d'intervention très grand impose 
une complexification des chaines d'information et de décision -la varieté des 
nationalités presentes dans le personnel permanent ou temporaire ; effets sur 
la constitution d'une sous-culture économique généralisante pouvant faire 
l'objet d'un compromis avec toutes les parties ; la relative ou réelle 
hostilité des autorités de la Banque Mondiale aux modèles de développement 
dits "socialistes" ne définissant pas pour autant un bloc de stratégie 
symétrique et parfaitement homogène. 
Le F..4.C. (Fonds d'Aide et de Coopération) français, pour partager 
des fonctions comparables a celles de la B.I.R.D. est au contraire d'abord 
marqué par la spécificité de l'histoire de la confrontation franco-africaine 
et la création d'un ministere de la Coopération dans les années 1960 ; pas 
de prob16me de langue internationale ou de plus petite commune culture, en 
tout cas dans son fonctionnement interne ; les problèmes de philosophie 
Cconomique au sens général s'y reflètent sans doute, mais seulement en 
secrnd lieu). 
iAutre exemple : ie "grand et le petit". Les ''grandes" institutions, 
i raitent de "grands" prob!hes ; quand ces institutions déploient leur "grand" 
filet, elles laissent donc filer, disons, !es "petits" poissons. C'est !a 
qu'apparaissent les O.N.G.. Le problème est que les O.N.G. savent installer 
une pompe h eail, mais elles ne savent pas financer la fabrication de pompes 
a eau, dans !a mesure oh ce n'est pâ5 leur vocation ; leur filet est 
precis, mais insuffisamment solide pour résister EUX gros poissons de la 
macro- écoiiomie. D e  mi?me, Medeciris du Monde sait avec beaucoup 
d'cfficacitk et de gdnbrositd soigner les traine-misère de la terre, les 
\:iclimes de i'Etot ou des niultinationeles ; mais Médecins du Monde ne sait 
pas 1;:ettr-e sur pied un appareil médical national ; on peut d'ailleurs se 
demander "qui" sait faire ça. Evidemment, on peut aller \'ers la voie de 
rebaptiser O.N.G. le Ministère de la CoopCration dans son entier, et 
d'envoyer le comité directeur du F.A.C. creuser un puits au Burkina : mais 
an remonte alors :es niveaux logiques du schème qui s'est historiquement 
deployd dails !a création successive de la B.I.R.D., du F.E.D., du Ministère 
de !a Coilperation, du F.A.C., de Médecins sans Frontières et du Monde, 
etc. ; il n'y a donc pas de raison que les schèmes organisationnels et 
cu1:ureis qui se sont ainsi succddés ne se reproduisent pas, d'une manii?re ou 
d'une autre). 
Multiplions ceci en une sorte de produjt crojsé par la variété des 
situations, des conjonctures et des histoires macro-économiques, et nous 
aurons l'activité institutionnelle du développement : une sorte de patchwork 
parfaitement hétthgkne, procédant pourtant d'une configuration conceptuelle 
et culturelle relativement cohérente. L'action de développement, fût-elle 
d'ordre macro-économique, pourrait ainsi paraitre ainsi relever d'une culture 
syncrétique au sens Ie plus classique, si la notion même de syncrétisme 
n'était pas sujette i discussion : les sp6cificités des pays i développer 
informant L un titre ou i un autre les spécificitCs des institutions 
developpantes, et vice-versa. 
e) &a mesure et la réflexion macro-6conomigue : quelques remarques 
(liisurnd) 
Indiquons simplenient le tres vaste thème d'étude que constituent les 
critères de la mesure économique (relations entre !e poids et la monnaie, la 
monnaie et le metal, la valeur aver tout ceci ; Laufer 1986) thème pourtant 
direcienlerit pertinent pour le propos. 
"Toute theorie du d6veloppement", rappelle J. Charmes "est 
btroitement dépendante des methodologies de collecte de l'information'' 
(1986) Exemple de la mise au jour, dans de nombreux pays "en 
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développement", de la dimension économique du secteur dit "non-structur$', 
La mesure macro-economique est plils généralement dépendante des moyens 
institutionnels, sociaux, et ... macro-économiques existants ; si l'on ne peut 
financer des enquêteurs ou mettre en place des structures d'observation 
régulières. la capacité scientifique de mesure ne sert h rien. 
I1 y a donc une relation entre les spécificités des macro-économies 
Cette dernière nécessite des catégories de classification ; on ne peut 
rien mesurer si le résultat est affecté h un grand magma en désordre. Tant 
que l'on reste dans les niveaux classificatoires les plus généraux, la fiabilité 
de la mesure est proportionnelle l'efficacité des instruments institutionnels 
évaqués, mais il n'y a pas d'ambiguité apparente. Ainsi, il peut paraitre 
cohérent de classifer différemment le raffinage du pétrole du tressage de la 
paille (encore qu'O3 puisse se demander à que1 titre, au juste, puisque la 
théorie de la valeur consubstantielle à la macro-économie permet 
précisément de comparer un baril de pétrole et un cabas 
Pourtant, si l'on va un peu profond dans les classifications de la 
macro-économie, on se trouve devant d'épineux problèmes ; ce sont, encore 
ceux li même auxquels sont confrontées les taxonomies dites "indigènes" de 
l'ehtno-science, de l'anthropologie cognitive qui lui a succédé et de son 
dernier avatar moderne "l'eth2io-sémantique" (Tyler ed. 1979 ; Parkin ed. 
1982). 
J'ai eu ainsi récemment beaucoup de mal comprendre ce que la 
catégorie de la statistique tunisienne du "bois et industries diverses" 
recouvrait au juste ; étant donnés les travaux anthropologiques cités, je sais 
cependant que je ne peux reconnaitre de critère objectif de rangement pour 
les cas litigieux, sinon par "l'usage'' tunisien. Une récente remarque de J. 
Charmes sur les difficultés de définir ce qulest au juste un "chomeuP dans 
certaines situations va dans le même sens. (1986). La macro-économie a donc 
besoin de grammairiens, fussent-ils inconscients de ce rôle ; c'est déjà 
constater que dans ce domaine éminemment quantitatif se glisse une 
dimension qualitative. 
Ces ambiguités caract6ristiques des taxonomies "indigknes" ne sont pas 
seulement présentes dans les niveaux internes de la comptabilité nationale ; 
elles sont de règle h propos des constituants mêmes de la configuration 
macro-économique en cause. 
I1 en va ainsi de la définition même de ce oui relève ou non de 
déjà Cvoquées et "la" mesure macro-économique. 
provision). 
l'"intérieur" dans une économie. S. Kuznets note ainsi que : 
"L'on ne peut totalement attribuer à un secteur tout 
produit ; son activité dépend de ce qui se produit 





D e  même, l'achat d'un tracteur en Tunisie concerne la fois les 
recettes des administrations (taxes), le compte d'exploitation de l'entreprise 
qui la fabrique, et bien sûr l'exploitation agricole qui l'achète. Certes, les 
comptabilités nationales ont l'habitude de ce genre de problème, et y 
apportent des réponses plus ou moins sophistiquées. Pourtant, lorsque la 
réflexion macro-économique s'en saisit, il faut bien, un moment donné, 
parler, met tons d'un "équipement" "agricole" tlTunisien". 
La réflexion nracro-économique est donc marquée par les instruments 
qualitatifs (les classifications) de la mesure macro-&conomique : ainsi, la 
définition de ce qui est ou non extérieur. (Exemple d'erreurs de prévision de 
1'I.N.S.E.E. sur le commerce extirieur de la France, analysées par Paul 
Fabra dans Le Monde, dans un artirle significativement intitulé "Des préjugés 
qui ont la vie dure", (Le Monde, décembre 1986). Exemple des biais de 
lecture du réel induits, par ìes classifications macro-économiques elles- 
msmes. 
La mesure macro-economique étant marquée par la spécificité de ses 
instruments est inéluctablement soumise a une alternative : soit découper le 
réel d'une manikre spécifique, soit l'ignorer. 
Dans le premier cas, le système sémantique associant et opposant par 
exemple les secteurs d'activité (qui dit "industrie" parle "d'agriculture'' ; qui 
parle "d'agriculture'' entend implicitement "services") amène ft en crder un de 
toutes pigces, ou Ii en faire une sorte de "fichier vide" analogue h ceux de 
l'informatique : cela ressemble a l'invention du zéro. Ainsi, la 'konsommat ion 
publique" de la Polynésie française procède l'évidence non seulement d'un 
processus colonial, mais aussi des spécificités de ce processus au cours 
duquel des puissances extérieures vinrent occuper la chaise vide du pouvoir 
central ; on peut h partir de lh parler legitimement des "transferts publics", 
des "dépenses des administrations'' de Tahiti, etc ... O n  peut aussi parler de 
mille manières de l'"industrie'' tahitienne, et donc d'un solde industriel 
tahitien si minime soit-il. 
Gans le deuxième cas, supposons que ¡'économie informelle par 
exemple soit ignorée : on peut la mesurer, mais qu'en faire ensuite ? O n  
peut certainement intégrer son investissement propre au poste ginCral des 
investissements, mais on ne peut rien en faire en tant que tel ; il faudrait 
qu'il y ait des relations propres entre la classification officielle et 
¡'économie informelle, mais par définition il n'y en a pas. Ceci, pour 
l'exemple Tunisien, est traduit par l'observation d'un responsable de la 
Banque Mondiale : "if it ain't broke, dont fix it" (si ce n'est pas cassé, 
ne le réparons pas). 
La mesure macro-économique est constitutive de la macro-économie et 
donc de la réflexion sur le développement ; elle ne semble pas pouvoir 
exister indépendamment des schèmes particuliers auxquels s'intéresse 
l'anthropologie. Mais pourrait il en être autrement, s'agissant d'une activité 
intellectuelle procédant elle-même de catégories particulières, qui en sont 
pourtant fondatrices (ci-dessous, 3). 
3 - EHROPOLOGIE, DEVELOPPEMENT, POLITIQUES DE DEYELOPPEMENT 
C e  qui serait "le d6veloppement" relève de l'anthropologie non 
seulement comme système de valeurs et d'action, mais comme système 
sémantique particulier. La précaution de nombre d'économistes qui croient 
nécessaire de spécifier dans que! sens ils emploient ce mot attire l'attention 
ainsi l'expert de 1'O.C.D.E. Carlos Fua dans un article recent sur le 
développement en Europe (1985), qui parle de "développement au sens de 
Kuznets " . 
a) Le développement c o m e  catégorie d'un systi?me sémantique ; implications 
Rappelons grossièremerit en deux points ce qui déf init d'après 
l'anthropologie une catégorie sdmantique. 
Elle offre d'une part la caractckistique d'être en fait intraduisible (en 
ce sens, nombre de monèmes le sont). Ainsi, le maitso malgache ou le 
ninanu tahitien réfèrent h la fois notre "bleu" ou notre "vert",(en 
supposant que notre propre compétence linguistique au sens de Chomsky soit 
parfaitement homogène) ; mais ils ne signifient ni "bleu", ni "vert", ni Yes 
deux" . 
Une catégorie sémantique (un "taxon" dans le vocabulaire de l'ethno- 
science) offre cette deuxikme particularité de ne faire sens que dans un 
environnement sémantico-logique particulier (une "syntaxe"). Ainsi, on ne 
peut pas dire en malgache qu'un steak est "maitso", mais on peu dire en 
français qu'un steack est "bleu". (Sur ces questions voir par exemple 
Goodenough (ed.) 1964 ; Tyler (ed.) 1969, déjà cite). 
Si le "développement" offre ce caractère de catégorie sémantique (ou 
de catégorie i'Iocale'' dans un autre vocabulaire), il parait logique de 
constater que tout ce qui en procède -y compris, donc, les politiques de 
développement- en soit marqué. Or il parait d'une part impossible de définir 
une frontière sémantique incontestable entre la notion de "ddveloppement" et 
les autres notions économiques dont l'histoire des idées économiques nous 
apprend qu'elle procède : on développe ce point ci-dessous ; il est évident 
d'autre part que cette notion est quotidiennement utilisée, comme si elle 
faisait objectivement sens. O n  voit donc mal comment ne pas envisager 
l'hypothèse selon laquelle cette notion pourrait s'identifier purement et 
simplement à une catégorie culturelle et sémantique. 
D e  fait, cette hypothèse parait faire sens d'après les difficultés qu'il 
y a h séparer cette notion d'autres notions économiques que son apparition 
est censée rejeter hors d'elle ; au premier rang vient celle de croissance 
économique. 
- Le couple sémantique développementlcroissance 
Passons sur le fait important que l'usage du terme "développement" 
est bien antérieur ce qu'on retient généralement comme sa période 
d'apparition, soit la fin de la Ze guerre mondiale (par exemple J-P Chauveau 
(1986) pour l'utilisation du terme dès les années 1820 en Afrique) ; ce fait 
est partie intégrante du propos mais ouvre de très larges perspectives de 
philologie historiques que l'on ne peut envisager dans ce cadre. 
I1 s'agit ici de son utjlisation institutionnelle. 
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L,a grande majorité des manuels d'économie du développement ou 
d'economie politique fait une place a la notion dès le premier chapitre ; 
c'est toujours pour la distinguer de celle de croissance ce qui montre déjà 
que l'une et l'autre sont étraitement lides dans l'esprit des économistes 
(pour la varieté historique et synchronique des définitions, Hagen 1982, 
Guillaumont 1985 citant Higgins, Bruton, Kindleberger, Perroux, Aron, 
Austruy, Lebret). 
D e  fait, la notion de développement parart faire fortune alors que 
l'on s'avise que ce qui est identifie comme la croissance ne produit pas 
nécessairement des effets sur ce que l'on identifie comme "sous- 
développement'! ; il en va ainsi par exemple, de la satisfaction des "besoins 
fondamentaux". Dans la diachronie de la pensée économique, "développemeni" 
procède donc inéluctablement de "croissance". L'aspect "besoins 
fondamentaux'' n'est pas explicite dans toutes les définitions existantes, qui 
constituent un véritable inventaire h la Prévert ; mais l'accent est mis de 
manikre permanente sur la différence entre les aspects qui seraient 
"q~alitatifs'~ du développement et les aspects purement "quantitatifs" de la 
croissance. Notons en passant que dans cette notion du "quaiitatif" peuvent 
facilement s'engouffrer des points de vue si indéfinis qu'ils relèvent vite de 
ia pure incantation ou de la conversation de bistro : ainsi le père Lebret 
parle de passage "d'une phase moins humaine a une phase plus humaine'' 
(Dynamique concrète du développement, cite par Guillaumont 1985:45) ; or 
qu'est-ce qu'une phase "humaine" ou "même inhumaine", dans les affaires des 
sociétés "humaines" ? 
Enfin, une troisième dimension est mise en avant, celle de processus 
auto-entretenu ; ce processus est lie, pour être bref, a Is mise en relation 
des différents secteurs d'activité économique. Cette dimension est cependant 
considérée comme partagée, dans les définitions classiques, par les deux 
notions de développement et de croissance (par exemple Kuznets 1972). 
O n  pourrait dire que Ie premier problème rencontré par la définition 
du développement par opposition a la croissance économique, c'est que le 
mot développement est, précisément, un mot. De ce fait,¡] ne peut, par une 
sorte de rupture spatio-temporelle et magique si caractéristique des mythes, 
perdre ses caractéristiques sémantiques sous prétexte qu'il est imprimé chez 
Cujas ou au M.I.T., an lieu d'étre articulé dans la bouche d'un docteur de 
quartier parlant du fils de sa cliente, lequel se "développe", ou dans celle 
de l'entrepreneur de travaux publics du coin, qui trouve que le quartier qu'il 
a pour charge d'agrandir s'est "développe". 
D e  fait, n'importe quel dictionnaire, qui retient donc l'usage "moyen" 
des notions évoq&es, révèle l'inséparable communauté sémantique des mots 
"développement" et "croissance". Le Larousse trois volumes de 1970 (bon 
exemple de définition moyenne) donne ainsi, (résurne) : 
pour développement : "action de développer : le développement d'une pièce 
d'étoffe" ; "application sur un plan d'une surface développable ou d'un 
polyèdre" ; 'I( ... ) transformer une image photographique" ; "fig. extension 
progressive; (...) d'une maladie'' ; Syn. (...I évolution, expansion, explication, 
extension, processus, progrès, progression, propagation ; développement 
économique : v. Croissance" (C'est moi qui souligne; ils n'y ont pas été de 
main morte !) 
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Le Larousse donne pour croissance (résumii : 
"Augmentation de la dimension principale (...) (longueur) ; augmentation de la 
masse (y ...I ; augmentation des principales dimensions d'un ensemble 
économique et social, accompagnée ou non de changements de structure". 
O n  voit que dans les deux cas, l'usage commun se centre sur une 
différence d'étst d'ordre quantitatif, pour se différencier ensuite. Transposée 
dans le champ kconomique, la distinction entre les deux notions révèle la 
même ambiguitk : il est impossible de penser l'une sans i'autre, même en 
admettant ia mystérieuse dimension qualitative du développement. Certes 
l'usage commun du mot développement révèle un trait distinctif : celui de 
rendre explicite quelque chose d'implicite : ainsi, dans le "développement" 
d'une figure géométrique, ou le "développernent" d'une photographie ou d'un 
raisonnement. La sémantique de la notion suppose alors que des ensembles 
economiques recèlent en leur interieur des virtualités qu'il faudrait mettre 
au jour. Eile relève dans ce sens de la phusis aristotélicienne, selon 
laquellela nature est définie par ses fins (telos) et qu'il existe donc une 
norme du devenir, (entelechia) comme le remarque Castoriadis (1977:138) : 
il en va ainsi de ¡'utilisation du mot "développe" dans l'expression "pays 
développés". 
Pourtant, le développemenl au sens d'une croissance économique 
"qualitative" est par définition, un processus et non un état ; de plus, 
comment penser la croissance de quoi que ce soit sans penser au processus 
temporel qui est contenu dans le terme, et donc sans penser aux réalisations 
virtuelles existant dans l'état initial ? 
L'allusion aux changements "structurels ou non" de ce processus 
évoquée par le Larousse est également retenue par les économistes pour 
différencier développement de croissance ; la croissance serait alors prise au 
sens strict comme l'augmentation en taille et en valeur des dimensions d'une 
unite économique, alors que le développement relèverait d'une mise en 
relation "optimale" de ces unités. Le problème est que la croissance 
&conomique elle-même est, selon les points de vue les plus classiques.le 
résultat de synergies entre différents secteurs (Kuznets 1972) : on ne verrait 
pas comment la productivité agricole par exemple pourrait augmenter sans 
I'intégraton de biens "industriels" ou de biens que les agriculteurs ne 
produisent pas, et on ne verrait pas plus comment le secteur industriel 
pourrait croître sans ponction sur d'autres secteurs ou sans relation 
organique avec eux. 
La différenciation du "développement" par l'attention aux "besoins 
fondamentaux" (la dimension qualitative) ne va donc pas sans poser de grands 
problèmes du point du vue même de ì'economie politique ; ceci, malgré son 
côté séduisant, et l'insistance ethique si necessaire qu'elle met en avant. 
Le prernier problème est que le développement comme concept renvoie 
nécessairement a l'histoire des pays "développes", oÙ les besoins 
fondamentaux sont considérés comme satisfaits. Or si ce processus de 
satisfaction des besoins s'est déroulé en Europe (selon les interpretations, 
depuis la fin du 19e siècle et Ie début du 20e) du fait de l'orientation 
cumulée de certains acteurs sociaux vers certaines valeurs (Ie "progrès" 
etc ... ) elle-même parallèle a des integrations que l'on comprend toujours 
assez mal (Braudel 19851, il ne peut en tout cas étre considéré comme le 
résultat determiné d'une volonté publique ou interventionniste a laquelle 
s'identifie souvent, actuellement, l'idée de dCveloppement. En outre, si 
comme ie font remarquer très justement Koerner et al. (1986) les 
intégrations éeonomiques de l'Europe du 19e sikc!e se sont faites dans le 
cadre d'échanges internationaux, notamment financiers, on ne peut identifier 
ces échanges b une "aide au développement" ; ceci ne faisait pas le moindre 
sens. Remarquons d'autre part qu'à mesure de la relative éikvation du niveau 
de vie des paysans en France, pour prendre cet exemple, des milliers de ces 
mêmes paysans meurent au "Tonkin", Verdun, dans la Somme, en 
"Indochine', en Algérie ; l'opération réussit, mais le malade peut souvent 
mourir. De fait, il est assez intriguant que dans l'énum6ration des "besoins 
fondamentaux" ne figure jamais ou extrhement rarement la paix civile ou 
militaire. 
Plus profondément, on ne voit pas comment la satisfaction des besoins 
fondamentaux pourrait être simplement pensable sans une augmentation des 
biens et services disponibles en vue de cette satisfaction. Ecartons, pour 
simplifier !e raisonnement, le sujet de la malnutrition, du fait des débats 
d'idées concernant les inkgalites structurelies relatives a la production 
agriccle (bien que si l'on sait ce qu'est l'inégalité, on ne sait pas très bien 
ce qu'est au juste l'égalite) ; notons quand mime que la disparition de la 
malnutrition en Europe est coextensive de l'augment ation de la productivité 
agricole. Mais qu'en est-il par exemple de la santé ? Comment penser fa 
santé sans la médecine, et comment penser une médecine efficace sans un 
certain nombre de médecins ? Comment donc penser le passage de 
l'insatisfaction du besoin de couverture médicale h sa satisfaction sans 
penser l'augmentation du nombre de médecins ? Dans l'hypothèse d'une 
économie mondtaire (voire mime dans toute hypothèse), ce processus est 
constitutif de la croissance économique ; il n'est pas quelque chose qu'on 
se paie "en plus" ou "à câté" . O n  ne peut cr6er des instances de formation 
sans des investissements publics ou prives, liés a la définition mime de la 
croissance. 
La distinction "qualitative" entre développement et croissance place 
l'observateur devant d'autres perplexités, lorsque l'on constate que la 
croissance elle-même n'est pas pensable sans une dimension qualitative. 
Ainsi, on l'a dit, la croissance nécessite la mise en relation de secteurs et 
de branches d'activité, et donc des aménagements structuraux d'ordre 
qualitatif ; ainsi encore, l'invention technique, si indispensable aux gains de 
productivité et donc a la croissance n'est pas réductible à un processus 
d'ordre quaiititatif. I1 en va de même de la question des valeurs d'usage, si 
négligée par Marx : la croissance japonaise ou tai wanaise largement "tirée" 
par les exportations, ne serait pas ce qu'elle est sans l'émergence de 
spécialisations particulières (dans l'~lectronique, par exemple) et l'existence 
d'une demande spécifique auxquelles ces spécialisations sont venues répondre, 
tout en l'informant. 
Bref, il est tres difficile de penser "développement" sans "croissance", 
voire de les distinguer, h un point tel que l'on peut se demander si la 
distinction qui !es oppose n'est pas elle-même réductible h un tertium quid 
plus général, duquel les deux notions procèdent. D e  fait, les courants 
d'analyse repérables chez les experts en développement peuvent parfois 
paraitre constituer autant de permutations structurales relatives a ce qui les 
unit et a ce qui les oppose dans la culture considérée, ou aux sous- 
catégories qui en découlent ; ainsi, à la "croissance sans développement" 
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dénoncée par Jacques Auslruy dans les années 1960 répondit le 
"développement sans croissancet1 d'Arghiri Emmanuel dans les années 1980. 
Dans cette mesure, I'opposi?ion croissance/ddve!oppement peut paraitre 
relever de cette opposition entre raison pratique et raison culturelle dans 
laquelle M. Sahiins voit un schème fondateur de la culture occidentale 
moderne : il y aurait d'un c6té les choses qui sont %ti!es" et que nous 
connaissons bien, (les objets, les services, etc ... ) et de !'autre ces 
élaborations bizarres (les Cthiques, les valeurs, la littérature, les 
philosophies, ia musique, un pélerinage Bénarès ou l'interdit alimentaire de 
la tortue) dont on ne sait que faire mais dont il faudrait quand méme 
parler. D e  fait, dans cette hypothèse, on comprend mieux comment le 
dkve!oppement comme catégorie intellectuelle de l'économie peut en 
définitive apparaitre comme une sorte de t'cadeau bonux" que l'on trouve 
par hasard dans un paquet de croissance : la mystérieuse distinction 
"qualitative" (la raison culturelle) ne prenant forme que par le rejet hors 
d'elle de ce qui serait l'utilité rationne3e (la raison pratique). Remarquons 
qu'on se trouve encore ici dans cette alternative sens/fonction (l'opposition 
entre ce qui signifie et qui sert à quelque chose) relevée par Augé dans le 
champ de l'anthropo!ogie (1979). Remarquons que cette alternative pourrait 
alors qualifier non seuiement un problème anthropologique, mais la marque 
sur l'anthropologie de la culture occident ale dont elle procède. 
- le développement comme dispositif institutionnel ; le couple sémantique 
La catégorie "déve!oppement" et donc celle de "sous-développement" 
sont historiquement identifiées et inventées par des économistes participant 
des puissances pubiiques ; le concept de "l'Aide Publique au Développement" 
s'extrait donc du tissu de l'économie pour s'incarner dans l'action étatique, 
elle-même héritière cet égard de la pensée keynésienne. Le problème est 
que dès lors, 1'A.P.D. est nécessairement soumise aux règles communes des 
politiques publiques, et qu'elle est donc orientée selon des relations 
préférentielles. C e  qui serait la spécificité de 1'A.P.D. a donc du mal i se 
conserver par rapport aux institutions englobantes dont elle procède, les 
Etats. Cette situation explique ?ì elle seule le glissement sémantique (en 
fait, la communauté sémantique de départ) entre "développementtt (au sens 
des dispositifs d'aide au développement) et relations internationales, ou 
n'importe quelle locution comme "relations économiques et politiques". Les 
analyses naives sur le fait que le développement dans ce sens n'est qu'un 
masque d'enjeux "stratégiques" qui seuls seraient "vrais" oublient qu'il n'y a 
pas de relations inter-Etatiques non "stratégiques" ; non pas au sens du jeu 
"la conquéte du monde", mais simplement parce qu'aucun Etat ne peut parler 
également i tous les autres (de la même manière qu'on ne peut "contenter 
tout le inonde et son pgre") ; dans ce sens il y a toujours choix et donc 
"stratégie". C e  qui serait "le développement" est donc induct ablement aspire 
par la politique publique au sens large -d'oÙ sans doute l'étrange mais 




- Les thCories du développement c o m e  sctièrnes narratifs 
I1 n'est évidemment pas possible dans ce cadre d'analyse en détail ce 
qui serait "les" théories du développement, dkja difficiles h identifier par 
elles-ni6mes. II est néanmoins licite d'évaquer leurs emblirnes et de 
s'interroger sur les modalitis de leur différenciation. 
Si. en effet, lorsque l'on parle de développement on parle ipso facto 
de croissance économique, c'est en fait de toute l'économie poliilique dont 
on parie, et donc de toute la configuration culturelle historique qui l'a 
invent ée. 
C)r les théories différentes et/ou successives du développement 
semblent parcourir différents aspects de la représentation qu'elles se font de 
cette configuration ; ces aspects sont toujours partiels. En ceci, elles 
racontent en somme une histoire (au sens strict des histoires qu'on raconte i 
la veillée) ; cette histoire est toujours spécifique (puisqu'on ne peut raconter 
totalement la croissance économique de l'Europe et des Etats-Unis, et que 
c'est même pour cette raison que des notions conime croissance doivent ètre 
utilisées) ; c'est pr6cisdment en ceci qu'eiles sont des schèmes. Elles 
paraissent alors relever strictement de la pensée mythique telle qu'en parle 
Lévi Strauss : 
"Insoucieuse de partir ou d'aboutir franchement, la pensée 
mythique n'effectue pas de parcours entiers : il lui reste 
toujours quelque chose à accomplir. Comme les rites, les mythes 
sont in-terminables" (194:14). 
O n  vit ainsi se succeder sur ie "front" intellectuel du développement 
des théories concernant les étapes de la croissance "(Rostow) qui répétaient 
strictement ce que l'on reconstituait des expériences historiques des Etats- 
Unis ; des théories qui faisant de l'exode rural une nécessite du "décollage!' 
reproduisaient l'Angleterre du milieu du 19e (W.A. Lewis). Les transferts de 
technologie" un moment h la mode s'avisaient que l'industrialisation avait 
intégré l'innovation technique (mais quid des gens pour s'occuper de 
l'industrie ?) ; on se rappela qu'il y avait des acteurs de régulation, et le 
contre-modèle keynésien sélectionna dans le puzzle la pièce "Et at et 
politiques publiques'' (mais quid des richesses pour nourrir 1'Etat ?). 
L'économie, se dit-on, était aussi faite de dynamiques "fi la base": on se 
retroussa les manches, et on s'en alla se colleter avec "les peuples" et les 
"socidtés civiles" ; vint alors le development from below (mais quid de 
l'above de ce below ?) O n  retourna derechef ie tableau, et les théories du 
trickle down un moment chères a la Banque Mondiale sélectionnèrent cet 
above. Quand on se rappela que les industries et les gens des villes 
mangeaient des choses qui devaient bien venir de quelque part, c'est une 
histoire sur les campagnes que l'on raconta : surgit alors le développement 
rura! (mais quid de l'industrie ?). Alors, lorsque le mythe sembla avoir éte 
entièrement balayé, c'est le mythe en entier que l'on replia sur lui-même. 
Vint i'acrobatie des acrobaties, le développement "auto-centré" ou le 
développement "indépendant" ; on vit cependant que l'on ne savait pas très 
bien qui, au juste était "auto", et que tout développement est interdé- 
pendant ; il ne serait pas invraisemblable, a l'heure ou nous parlons, que 
l'on retourne a la case depart. 
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Ces théories ici brièvement esquissées révèlent d'autant mieux leur 
caractère de schème narratif mythique que, pendant le temps oÙ elles se 
sont déplolkes, les économies et socigtés concern6es ne sont pas restées 
immobiles ; il est bien évident pourtant que your être des théories, ces 
élaborations devraient pouvoir trouver dans leur expériment atior; des 
arguments de preuves ou de contre-preuves ; or les physages sociaux des 
pays '$11 développer" comme d'ailiedrs des pays développés révèlent un 
véritable bric brac, oÙ &dimentent en des tableaux syncrétiques l'ensemble 
des variantes du "développement" et de ses appropriations locales. Or, on ne 
peut prouver une théorie partir de faits dont on ne sait même pas s'ils 
procèdent d'elle ou des effets historiques de sa précédente. C o m m e  le 
rappelle UT-P Chauveau, "ce qu'oublient souvent les théories du 
développement, c'est que le développement fait d6jH partie de 
l'expérience historique des populations cor,cernées". (1986~23). 
b) Anthropologie, politique de dévelowement 
O n  pourrait évidemment, au vu de tout ce qui précéde dans ce texte, 
se demander si la notion même de "politique de développement", intégrant de 
manière transparente les différents aspects dont parle par définition toute 
politique, fait le moindre sens ; s'il n'y a qu'une pluralité d'interventions 
elles mêmes informées par des schèmes particuliers, la notion de "politique" 
ou de "stratégie de développement'' ne peut être employée qu'en un sens si 
large et si général qu'elle perd toute spécificité. Pour reprendre une image 
d'Edmund Leach, utiliser de telles notions place dans la même situation que 
celle d'un entomologue parlant de la classe des "papillons bleus". 
Curieusement, les praticiens engagCs dans l'action de développement semblent 
beaucoup plus conscients, fût-ce confusément, de ces aspects que les 
chercheurs, jusyu'à des dates récentes (Recherches en cours). 
O n  a essayé de montrer que le développement comme phénomène et 
comme activité ne peut, pour ainsi parler, être dégagé de ses conditions 
culturelles et historiques de production ; dans la mesure oÙ les interventions 
et politiques de développement sont relativement inconscientes de leurs 
propres formes, et de l'effet de ces formes sur les buts et les enjeux, il 
s'agit d'activités très largement habitées par l'empirisme ; elles procèdent 
exactement la manière du bricoleur de la Pensée Sauvage. Essayer de 
rendre compte de manière anthropologique des processus par lesquels les 
politiques de développement s'incarnent dans le réel, c'est reconnai tre cet 
empirisme comnie tel. 
11 reste donc l'anthropologie ceci, parce que c'est tout ce qu'il y 
a : rendre compte de manière aussi descriptive et détaillée que possible de 
ce yuî se fait dans des politiques et interventions données, dans des 
situations historiques données, afin de mieux connaître ce qui se passe, une 
phrase apparemment décevante. Tourtant, ni l'anthropologie -(ni h vrai dire 
les autres sciences sociales) ne peut quelque chose par elle-même en ces 
matières, même si la démarche de connaissance peut difficilement être mise 
en cause en son principe, et ce n'est évidemment pas le point de vue 
soutenu ici ; mais on ne peut pour autant oublier que les acteurs 
économiques et sociaux ont quelque chose à faire dans "le 
développement" ! 
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En fait, les motifs de la réflexion présentée sont beaucoup plus 
modestes. 11 est soutenu en effet que malgré la rhétorique universalisante et 
la masse considérakile de litterature technique sur 'Ye développement", on ne 
sait pas grand chose de l'intervention dita "de d4veloppement" ; et que 
si l'on admet cela, on ne sait littéralement pas de quoi on parle quand on 
en parle ; pourtant, nous en parlons. Nous sommes alors dans ce qui serait 
la situation de quelqu'un se prétendant chimiste, qui voit des réactions de 
passer dans un récipient, mais qui ignore si ce récipient est une casserole 
ou une colonne, qui ne peut distinguer exactement l'instrumentation utilisée, 
voire !a relation entre l'instrumentation et les réactions. 
Mais la métaphore expérimentale peut s'arrêter 12 : les sociétés "fi 
développer" sont des sujets mbme quand on ne les traite pas comme telles, 
et il eri va de même des "instruments" dil développement. 
'route intervention de développement ou plus largement toute 
intervention économique est nécessairement créatrice de situations 
"syncrétiques" oÙ l'ensemble des dispositifs sont informés les uns par les 
autres ; elle ne peut donc s'identifier, notons le, une sorte de champ de 
bataille du moyen &ge oÙ les "logiques des développés" et les "logiques des 
développeurs" se décocheraient des flèches. Evideniment, il serait peu 
problable que des élaborations institutionnelles et intellectuelles particulières 
baptisées "politiques" ou "stratégies de développement" atteignent, en se 
connaissant mieux, une sorte de rationzlite ultime ou optimale et puissent 
alors parler "du point du vue de Dieu", selon l'expression de Paul Veyne ; il 
serait tout aussi improbable que, constatant la contingence qui les habite, 
elles en viennent un hara kiri collectif ; non pas du fait de ce qtii serait 
leur mauvaise foi, mais selon la constatation, difficilement contestable, que 
le "développement" est déjà là. 
Les décrire dans toutes leurs dimensions, parler avec elles dans 
un état d'esprit qui étant nécessairement analogue à celui du "terrain" 
ne peut être ni particulièrment approbateur ni spécialement critique, faire 
profiter Y e  public" de cette expérience, voila ce que l'anthropologie peut 
faire ; ce ne serait déjà pas si mal. 
4 - EN GUISE DE CONCLUSION 
En retournant ce qui serait "le développement" et ce qui en procède 
par tous les bouts, on voit qu'on est en pleine pensée sauvage, c'est-à-dire 
dans des logiques intellectuelles qui sont bien des logiques, mais d'ordre 
para-scientifique (qui partagent avec la science l'activité logique, mais qui 
restent inconscientes ou ambigües sur leurs axiomes). Bien sûr, le processus 
de connaissance scientifique relève lui aussi h certains égards, du même 
bricolage (par ex. travaux de F. Jacob, B. d'Espagnat) ; mais la communauté 
de démarche s'arrête la. Alors que la proposition "x = 1/2 gtz", (oÙ x est la 
distance parcourue, g la gravité terrestre et t l'intervalle de temps) est 
vraie et vérifiable en France et a Hong Kong, la proposition "développement 
rural = soutien aux prix agricoles a la production" n'a pas du tout le même 
sens dans les deux endroits, et on peut même se demander si a l'heure oÙ 
nous parlons elle fait le moindre sens dans les deux cas. 
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O n  peut donc se demander s'il est plus scientifique de parler par 
exemple "d'aide au développement" que de parler, mettons, de "gens de 
différentes nationalités payés parfois par 1'Etat qui font ensemble des trucs 
vaguement éconorniques avec de floues bonnes intentions non dépourvues 
d'arrières pensées" ; en tout cas, d'un strict point de vue descriptif, ça 
serait un peu long, mais ça ne changerait rien au contenu de l'action. 
Le lecteur qui aura eu la petience de suivre ce long texte jusqu'ici 
pourra alors se dire : tout ça pour en arriver là. Mais la reconnaissance de 
l'empirisme, pour être parfois douloureuse en ce qu'elle Cloigne de nous les 
forteresses intellectuelles aÙ nous avions h nous abriter, nous rend aussi plus 
légers. 
D e  fait, les esprits les plus dminents et les plus généreux ne semblent 
pas pouvoir se dispenser de ces parcours éprouvants. 
Voici que l'agronome Rend Dumont, après un itinéraire jalonné d'écla?s 
passionnels sans aucun doute justifiés, découvre qu'il n'y a pas que la 
Banque Mondjale ou le F.A.C. qui sont méchants : les dirigeants 
africains peuvent être méchants aussi (Pour l'Afrique, j'accuse, Plon 
Paris 1986). Le voici encore parlant, avec une grande honnêteté 
intellectuelle, des succks "dhveloppementaux" de Taiwan,  IJ^ régjme qui 
n'attire pas nécessairement sa sympathie (1987) : ceci, bien que ce régime 
soit autoritaire,qu'il y ait de la pollution atmosphérique, etc ... ; le voici 
donc rappelant que de toute façon i1 n'y a pas de "modèle" de 
développement, et que ce qu'il dit d'élogieux sur Taiwan ne pourrait donc 
étre pris comme tel. 
Voici encore l'économiste Serge Christophe Kolm, après un itinéraire 
dont les dimensions spirituelles doivent étre soulignées, livrer h la 
publication son attention aux relations entre le bouddhisme et l'épargne 
(1987) ; voici donc qu'une catégorie économique majeure dans le 
"développement", se trouve croisée a une philosophie dont le moins qu'on 
puisse en dire, c'est qu'elle n'est pas nécessairement présente partout ; mais 





Blusse et Wesseling (eds.) 1960:5 
Je remercie A. Hubert-Baré de cette information etnographique 
Cette remarque pourrait être prise pour ignorant ou négligeant les 
nombreux travaux, notamment de I'ORSTOM, qui ont port6 leur attention 
sur les "évaluations" dcs projets de développement, et sur la "distance" 
existant entre projets el réalisations. Elle n'a ngllement pour but de les 
disqualifier ou de les ignorer, bien qu'on puisse se demander ce qu'est 
au juste une "évaluation" de l'action de développement dans bien des 
cas, soit les critères de l'évaluation se situent ailleurs que dans ce qui 
est évalu6 (les priorités retenues et !es arbitrages rendus au départ de 
la décision) soit !'évaluation en question n'évalue que les résultats de 
l'action du dispositif m6me du d&eloppement, qu'elIe ne peut séparer 
des buts poursuivis. L'attention portée aux "developpés" ne s'est pourtant 
pas doublée, a l'evidente, d'une attention égale aux "développeurs" ; les 
travaux de Jean-Pierre Dozon (notamment 1985) et de Jean-Pierre 
Chauveau (ce bulletin) paraissent les seuls h relever véritablement d'une 
attention spécifique i cet égard. 11 n'y a pourtant aucune raison 
particulière de penser que les "d6~eloppeurs'~ ne méritent pas une 
attention anthropologique (une phrase totalement dépourvue d'ironie). 
Il s'agit en effet de ces procedes d'intimidation et d'invective dans 
lesquels P. Couty reconnart des instruments récurrents du dialogue 
scientifique (1984). Reprochons au Lévi Strauss des mythes indiens 
d'Amérique de ne pas s'occuper de Pinochet, nous aurons l'impression 
d'être occupés. 
On pense ici au vaste champ de recherche ouvert par la préface aux - Structures élémentaires de la parente de C. Lévi Strauss (deuxième 
edition, 1967), poursuivi par différents travaux tels que ceux de F. 
Héritier-Augé ; outre la variété des préoccupations de l'anthropologie 
actuelle, l'immensit6 de la tâche explique sans aucun doute qu'elle 
puisse, a l'heure oÙ j'écris, apparaitre un peu en panne. 
"Les Pays-Bas i Paris'' (dossier du Monde, 20 février 1986, avec une 
interview du ministre néerlandais du commerce extérieur) ; pour l'histoire 
voir Braudel : "le marché interieur des Provinces Unies/au 19ème 
sikcle/ne compte guère dans les calculs des capitalistes hollandais, 
entièrement tournés vers les marches extérieurs" (1985:104). La question 
de l'avance maritime hollandaise est not& par Braudel dans Civi iisation 
matériel le et Capitalisme, tome II, Armand Colin, nouvelle edition Paris 
19i9. 
En ce qui concerne la France, voir Edith Cresson, ancien ministre du 
commerce extérieur : "le commerce extérieur, c'est surtout la 
convivialité (...) jusqu'a la standardiste qui devrait parler anglais et 
pousser la bonté jusqu'a souhaiter une bonne journée sans penser qu'elle 
donne de la confiture aux cochons" ("Pour vendre, il faut faire comme 
ça", (L'évènement du Jeudi, 13-19 Novembre 1986). 
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Remarquons que ce trait est not6 dans des domaines extrêmement divers, 
et qu'il parait donc constituer une forme relativement indépendante de 
ses contenus ; elle est notée tout aussi bien dans l'exportation 
d'armements : 
"Au ministère de la défense on regrette en effet que les industriels 
français ne cherchent pas suffisamment h connaitre les besoins de leur 
clientèle, sous le prétexte que leur production est la meilleure". Le 
Monde-Aff sires, supplément au journal Le Monde 30 janvier 1987. 
Sur une culture française de la "longue durée" au 19kme siècle, F. 
Braudel "I1 y avait au moins deux France, l'une maritime, vivante, 
souple L..) et l'autre continentale, terrienne, conservatrice, habituée aux 
horizons locaux, inconsciente des avantages économiques du capitalisme 
international" (1985:105). Voir aussi l'Identité de la France, vol. I et II, 
Arthaud-Flammarion, Paris 1985-1986. 
(9) Cité par M. Sahlins dans e r i c a 1  Metaphors and MyJhical Realities. 
Culture in the history of the Sandwich Islands Kingdom. A.S.A.O. 
Monographs, The University of Michigan Press, Ann Arbor, 1981. 
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